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Date de la convocation 

et affichage: 28 juin²2013 

 

Nombre de membres 

en exercice : 23 

                                           

Date d’envoi des délibérations à la 

Préfecture : 4 et 10 juillet 2013 

  

Date d’affichage à la porte de la  

Mairie : 4 et 10 juillet 2013 

 

Faute de quorum lors de la séance du 27 juin 2013 conformément à l’article L2121-17 du C.G.C.T., l'an deux mille 

treize, le 2 juillet à dix huit heures trente, les membres du conseil municipal de la commune, dûment convoqués, se sont 

réunis au lieu habituel de leurs séances sous la présidence de M. Dominique BLANC, Maire, assisté de Mme Martine 

POIGNONNEC, M. Georges BREZELLEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, M. Alain 

LORANT et M. Michel JOUNENT, Adjoints. 

 

Etaient présents : M. William ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Mme Sylviane BRE, Melle 

Céline THORAVAL, Mme Frédérique GIRARDET, M. Bernard OLIVER, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Robert 

ALLENOU, M. Albert VASSELIN, M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN et Mme Marie-Françoise HYDRIO. 

 

Absents représentés : 

Mme Pascaline VEDRINE donne pouvoir à Mme Mariannick KERVOELEN,  

Mme Jeanne LUCAS donne pouvoir à M. Alain LORANT, 

Mme Annick CLERE donne pouvoir à M. Georges BREZELLEC. 

 

M. Jacques MARTIN a été désigné en qualité de secrétaire de séance. 

 

Présents : 20 Représentés : 3 Votants : 23 

 

 

 

PROCES VERBAL 

 

 

 

M. LE MAIRE : Le premier point à l’ordre du jour concerne le compte de gestion du Receveur Municipal pour 

l’exercice 2012, Ville, Port, Assainissement et Cinéma. Donc les 4 budgets. Je vais vous présenter le compte de gestion. 

Madame BERTIN, Receveur Municipal, a été sollicitée pour venir ce soir mais elle n’a pas pu venir. Elle n’était pas 

disponible. 

 

 

Délibération n° 02/07/2013-01 

 

Compte de gestion du Receveur Municipal – Exercice 2012 – Ville – Port – Assainissement - Cinéma 

 

L’article L.1612-12 du Code général des Collectivités Territoriales précise que « l’arrêté des comptes est constitué par 

le vote du compte administratif après transmission, au plus tard le 1er juin de l’année suivant l’exercice, du compte de 

gestion établi par le comptable de la commune ». Le Conseil Municipal, conformément à l’article L. 2121-31 du Code 

Général des Collectivités Territoriales entend, débat et arrête le compte de gestion du Receveur. Il s’agit là d’un 

préalable obligatoire au vote du compte administratif qui constitue l’arrêté définitif des comptes de l’exercice 

budgétaire. 

 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée le compte de gestion du budget principal et des budgets annexes de 

la Commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX, établi par Madame BERTIN, Receveur municipal. Il laisse apparaître 

les résultats d’exécution suivants pour l’exercice 2012 : 

 

 

- budget principal « Ville » : 

 

  
 Résultat de clôture 

exercice 2011  

Part affectée à 

l'investissement 

exercice 2012 

Résultat de 

l'exercice 2012 

Résultat de clôture 

de 2012 

Investissement -   645 778,60  
 

589 634,79  -   56 143,81  

Fonctionnement 1 932 517,82  1 932 517,82 1 091 077,04  1 091 077,04  

Total 1 286 739,22 1 932 517,82  1 680 711,83  1 034 933,23  
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- budget annexe « Port» 

 

  
  Résultat de clôture 

exercice 2011  

Part affectée à 

l'investissement 

exercice 2012 

Résultat de l'exercice 

2012 

Résultat de clôture de 

2012 

Investissement 150 645,75  
 

-  23 004,73  127 641,02  

Fonctionnement 5 107,95  
 

-    3 202,07  1 905,88  

Total 155 753,70  -    -  26 206,80  129 546,90  

 
 

- budget annexe « Assainissement » 

 

  

  Résultat de 

clôture exercice 

2011 

Part affectée à 

l'investissement 

exercice 2012 

 Résultat de 

l'exercice 2012  

Résultat de 

clôture de 2012 

Investissement 227 680,75  
 

- 106 767,68  120 913,07  

Fonctionnement 884 870,96  -    82 748,95  967 619,91  

Total 1 112 551,71  -    -  24 018,73  1 088 532,98  

 
 
 

- budget annexe « Cinéma » 

 

  
  Résultat de clôture 

exercice 2011  

Part affectée à 

l'investissement 

exercice 2012 

Résultat de 

l'exercice 2012 

Résultat de clôture 

de 2012 

Investissement -  13 114,58  
 

-  44 832,53  -  57 947,11  

Fonctionnement 15 489,82  5 615,37  -   9 874,45  0,00 € 

Total 2 375,24  5 615,37  -   54 706,98  -  57 947,11  

 
 

Monsieur le Maire précise que ces résultats sont identiques au compte administratif 2012 et invite le Conseil Municipal 

à voter. 

 

Aussi, le Conseil Municipal, 
 

- Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 

l’exercice 2012 de la commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX, a repris tous les titres de recettes émis et tous les 

mandats de paiement ordonnancés, et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il a été prescrit de passer 

dans ses écritures, 

- Considérant que toutes les opérations budgétaires de recettes et dépenses ont été régulièrement effectuées, 

- Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1
er

 janvier au 31 décembre 2012 et tenant compte de celles 

relatives à la journée complémentaire, 

- Statuant sur l’exécution du budget principal et des budgets annexes sur l’exercice 2012 au niveau des différentes 

sections budgétaires, 

- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

- Vu les compte de gestion produits par le Comptable public, 

 

 

Décide par : 

 

Treize (13) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. William ABBEST, Mme Isabelle 

QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique GIRARDET, M. Bernard 

OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, M. Bernard MORICE, M. 

Jacques MARTIN) 
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Et 

 

Dix (10) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, M. Michel JOUNENT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne 

LUCAS, M. Robert ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 

 

- De prendre acte que les comptes de gestion dressés pour l’exercice 2012 par le Receveur de la Commune de 

SAINT-QUAY-PORTRIEUX, pour le budget principal et les budgets annexes, visés et certifiés conformes 

par l’ordonnateur, n’appellent ni observation, ni réserve de sa part. 
 

 

Débat : 

M. ROCFORT (avant le vote) : Attendez, j’ai une question quand même. Ce compte de gestion, comme le compte 

administratif, sont présentés hors des délais légaux. Est-ce que vous avez l’autorisation du Comptable pour présenter ce 

compte de gestion hors du délai ? Est-ce que vous avez l’autorisation du Préfet pour présenter un compte administratif 

hors des délais légaux ?    

M. LE MAIRE : Alors en ce qui concerne la Trésorière, absolument. D’ailleurs à ce sujet je vous signale, parce qu’elle 

nous en a fait part, qu’elle était un petit peu agacée du fait qu’elle était, je dirais, sollicitée par téléphone à de 

nombreuses reprises par en particulier 5 élus pour savoir d’une façon je dirais focalisée s’il n’y avait pas d’erreur, s’il 

n’y avait pas de problème etc… Donc elle suggère que maintenant vous apaisiez ce téléphone incessant dont elle 

commence à se plaindre. En ce qui concerne le Préfet, nous avons pris langue avec les services de la préfecture et il n’y 

a pas d’inconvénient, si bien sûr ces comptes sont adoptés, à ce qu’ils le soient ce soir puisque nous savons que s’ils ne 

le sont que ce soir c’est parce que le quorum n’avait pas été atteint au moment de leur examen jeudi dernier. Voilà.  

M. ROCFORT : Attendez, vous dîtes le quorum n’a pas été atteint, mais enfin vous pouviez faire une réunion samedi en 

urgence.. 

M. LE MAIRE : Non mais attendez Monsieur ROCFORT vous ne pouvez pas à la fois … 

M. ROCFORT : …pour voter … 

M. LE MAIRE : … partir, empêcher l’assemblée de délibérer et … 

M. ROCFORT : … je refuse totalement votre explication, vous avez pris langue et vous avez un écrit ? 

M. LE MAIRE : Vous avez bien raison de refuser puisque de toute façon votre départ avait pour objet de nous 

empêcher d’examiner ces comptes, donc je comprends très bien, c’est très cohérent. 

M. ROCFORT : Pas du tout. Vous avez préféré passer votre week-end à Paris plutôt que de venir à Saint Quay. C’est 

tout.  

M. LE MAIRE : Non non vous faites une erreur. Parce que … 

M. ROCFORT : Vous pouviez parfaitement faire une réunion samedi.  

M. LE MAIRE : Non parce que si on faisait la réunion samedi elle aurait été ce qu’on appelle en urgence …  

M.ROCFORT : Exactement. Et alors ? 

M. LE MAIRE :  …et lorsqu’elle est en urgence… 

M. ROCFORT : Et alors ? 

M. LE MAIRE : Laissez-moi terminer, vous allez comprendre. 

M. ROCFORT : Allez-y. 

M. LE MAIRE : Et donc lorsqu’une réunion est convoquée en urgence il faut à nouveau le quorum tandis qu’en 

organisant cette nouvelle réunion dans des délais non-urgents, on n’a plus besoin de quorum. Comme je n’étais pas sûr 

que vous ne souhaitiez pas à nouveau quitter la salle, il fallait mieux, il était plus prudent d’organiser cette réunion hors 

quorum. 

M. ROCFORT : Pas du tout. Cela n’a rien à voir… 

M. LE MAIRE : Et bien écoutez, si c’est comme ça. 

M. ROCFORT : Cela n’a rien à voir. Le compte administratif, le compte de gestion sont votés hors des délais légaux. 

C’est tout et je souhaite que cela soit acté dans le procès-verbal.  

M. LE MAIRE : Il n’y a pas besoin d’être acté puisque le délai c’est le 30 juin, nous sommes le 2 juillet, c’est une 

évidence.  

S’il n’y a pas d’autres questions nous allons passer au vote. 

M. TANON : et on sait pourquoi. 

M. LE MAIRE : Et on sait pourquoi bien sûr. 

M. VASSELIN : Monsieur le Maire est-ce que c’est le même conseil qu’on poursuit ou c’est un autre conseil et 

pourquoi si ce n’est pas le même conseil on n’a pas de PV du conseil précédent ?  

M. LE MAIRE : Pour la rédaction du PV vous me permettrez d’accorder quand même à l’agent qui s’en charge un petit 

délai pour pouvoir le rédiger. Cela me paraît quand même naturel et c’est une coutume que nous avons lorsque nous 

avons 2 conseils à dates très rapprochées de présenter les PV ensemble au conseil suivant. Maintenant il faut considérer 

que c’est un conseil qui poursuit l’ordre du jour mais qui est un nouveau conseil qui est réuni aujourd’hui. Voilà. 

S’il n’y a pas d’autres questions. Je vais passer au vote.   
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M. LE MAIRE : Nous passons maintenant au point 2, C’est-à-dire le compte administratif de la Ville et également des 

autres budgets. Donc on vous a préparé un power point et je vais le commenter au fur et à mesure de cette présentation. 

 

 

Monsieur Dominique BLANC, Maire, quitte la salle après avoir présenté les différents comptes administratifs de 

l’exercice 2012. 

 

Présents : 19 Représentés : 3 Votants : 22 

 

 

Délibération n° 02/07/2013-02 

 

Compte administratif Ville  – exercice 2012 

 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée le compte administratif de la Commune pour l’exercice 2012. Le budget 

laisse apparaître les résultats suivants : 

 
 

COMPTE 

ADMINISTRATIF 

PRINCIPAL 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

Dépenses ou 

déficit 

Recettes ou 

excédent 

Dépenses ou  

déficit 

Recettes ou 

excédent 

Dépenses ou  

déficit 

Recettes ou 

excédent 

Résultats reportés     645 778,60     645 778,60 -    

Opération de 

l’exercice     

5.044.202,34  6 135 279,38  3 229 601,04 3 819 235,83 8 273 803,38 9 954 515,21  

TOTAUX 5 044 202,34  6 135 279,38  3 875 379,64  3 819 235,83  8 919 581,98  9 954 515,21  

Résultats de clôture  1 091 077,04  56 143,81    1 034 933,23  

Restes à réaliser                                     2 181 774,35 101 210,00  2 181 774,35  101 210,00  

TOTAUX 

CUMULES 

-    1 091 077,04  2 237 918,16  101 210,00  2 181 774,35  1 136 143,23  

RESULTAT 

DEFINITIF 

 1 091 077,04 2 136 708,16   1 045 631,12   

 
 
Après avoir répondu aux questions de l’assemblée, le Maire quitte la salle. Il est proposé au Conseil d’élire M. 

OLIVER, doyen d’âge, à la présidence de la séance pour cette délibération.  

 

Le président de séance propose au Conseil Municipal d’adopter le compte administratif tel qu’il a été présenté par le 

Maire. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 1612-12 et L. 2121-14 ; 

- Vu la délibération n° 27/06/2013-05 concernant le compte de gestion 2012; 

- Vu le compte administratif de l’exercice 2012 ; 

- Vu l’instruction comptable M 14 ; 

 

Décide par : 

 

Treize (13) voix pour (M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William ABBEST, Mme Isabelle 

QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique GIRARDET, M. Bernard 

OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, M. Bernard MORICE, M. 

Jacques MARTIN) 

 

Et 
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Neuf (9) voix contre (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 
 

- d’adopter le compte administratif de la commune pour l’exercice 2012, tel que présenté par le Maire. 

 

Débat : 

M. LE MAIRE (à la fin de la présentation du compte administratif Ville) : Je continue pour le Port et ensuite on passera 

aux questions, à moins que vous souhaitiez poser des questions tout de suite sur la Ville. 

M. LORANT : Je vous ferai remarquer Monsieur le Maire que les conseillers municipaux ne comprennent pas le TTC 

et le HT d’une part. D’autre part lorsque vous dites que les impôts n’ont pas augmenté c’est totalement faux. Ils ont 

augmenté puisque l’assiette a augmenté par elle-même. Sur le pourcentage, c’est clair les impôts augmentent tous les 

ans. Je prendrai également l’exemple de la TPE, la taxe sur la construction. Lorsque vous aviez un pavillon d’à peu près 

en moyenne 100 m² il y a 2 ans vous payiez 1.500 € de TP. Aujourd’hui c’est 6.000 € sur Saint Quay. Alors ne nous 

dites pas que les impôts locaux n’ont pas augmenté. C’est une contre vérité.  

M. LE MAIRE : Je n’ai pas dit les impôts, j’ai précisé les taxes locales, c’est à dire les impôts dont nous sommes 

responsables, c’est-à-dire ceux que nous décidons nous-mêmes. Il y a bien sûr d’autres impôts qui augmentent mais les 

taxes locales, les taxes d’habitation, les taxes foncières, ce sur quoi nous pouvons prendre des décisions, ont augmenté 

en terme de taux de 2 % une seule fois, je le répète, et les bases bien sûr ont été ajustées chaque année. Mais lorsqu’on 

reprend les taux eux-mêmes, ils n’ont pas augmenté en euro constant, c’est-à-dire compte tenu de l’inflation. Je le 

confirme.  

M. ALLENOU : Je regrette mais cela ne dépend pas du conseil municipal, mais tous les ans la Chambre des Députés, 

jusqu’à l’année dernière je crois, réévaluait les bases du taux de l’inflation. Donc cela augmente, ce n’est pas la volonté 

du conseil municipal.  

M. LE MAIRE : Pas tout à fait du niveau de l’inflation. C’est pour cela que lorsqu’on fait le calcul année par année, 

compte tenu de la seule décision que nous ayons prise d’augmenter les taux de 2 % donc lors de la deuxième année de 

mandat, et qu’on regarde l’évolution des bases en regard de l’inflation on constate que les impôts locaux n’ont pas 

augmenté en euro constant. 

Avez-vous d’autres questions ? 

M. BREZELLEC : Il me semble, pour la clarté des débats qu’on devrait voter compte par compte au lieu de faire la 

présentation de tout. Déjà valider celui-ci dans un premier temps, passer au port après. Cela me semble un peu logique. 

Après on le fera mais autant le faire tout de suite.  

M. LE MAIRE : Toute méthode est bonne. Ce que je veux dire par là c’est que de toute façon chaque compte fera 

l’objet d’un vote unique. On ne va pas voter globalement. 

M. BREZELLEC : J’ai bien compris. 

M. LE MAIRE : On va voter les comptes administratifs, ensuite les comptes du port, les comptes de l’assainissement et 

les comptes  … voilà. En ce qui concerne les comptes de la Ville ce que je vous propose si vous souhaitez le voter 

maintenant c’est donc de désigner Bernard OLIVER, puisque je dois m’absenter, en tant que doyen comme président de 

séance pour présider à ce vote. Est-ce que quelqu’un s’y oppose ? Il est notre doyen, il assume cette fonction à chaque 

mandat, donc je lui ai reposé la question, il a accepté.  

Mme POIGNONNEC : A chaque mandat ? 

M. LE MAIRE : A chaque année du mandat, pardon. Bernard l’ayant assuré est-ce qu’il y a une opposition à ce qu’il 

assume cette fonction éminente ? Non, et bien c’est lui qui va proposer les comptes administratifs de la Ville exercice 

2012 à votre vote et donc je m’absente.   

 

Point n° 3 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-03 

 

Compte administratif  Port –  exercice 2012 
 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée le compte administratif du budget annexe « port » pour l’exercice 2012. Le 

budget laisse apparaître les résultats suivants : 

 

  

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

Dépenses ou  

déficit 

Recettes ou 

excédent 

Dépenses ou  

déficit 

Recettes ou 

excédent 

Dépenses ou  

déficit 

Recettes ou 

excédent 

Résultats 

reportés   
5 107,95  

 
150 645,75  -    155 753,70 
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Opération de 

l’exercice  
244 476,58  241 274,51  112 337,36  89 332,63  356 813,94  330 607,14 

TOTAUX 244 476,58  246 382,46  112 337,36  239 978,38  356 813,94  486 360,84  

Résultats de 

clôture  
-    1 905,88  

 
127 641,02  -    129 546,90  

Restes à réaliser -    -    
 

-    -    -    

TOTAUX 

CUMULES 
-    1 905,88  -    127 641,02  -    129 546,90  

RESULTAT 

DEFINITIF   
1 905,88  

 
127 641,02  

 
129 546,90  

 
Après avoir répondu aux questions de l’assemblée, le Maire quitte la salle. Il est proposé au Conseil d’élire M. 

OLIVER, doyen d’âge, à la présidence de la séance pour cette délibération.  

 

Le président de séance propose au Conseil Municipal d’adopter le compte administratif tel qu’il a été présenté par le 

Maire. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 1612-12 et L. 2121-14 ; 

- Vu le compte administratif de l’exercice 2012 ; 

- Vu la délibération n° 27/06/2013-05 concernant le compte de gestion 2012; 

- Vu l’instruction comptable M 4 ; 

Décide par : 

 

Treize (13) voix pour (M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William ABBEST, Mme Isabelle 

QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique GIRARDET, M. Bernard 

OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, M. Bernard MORICE, M. 

Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Neuf (9) voix contre (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 
 

- d’adopter le compte administratif du budget annexe « port » pour l’exercice 2012, tel que présenté par le 

Maire. 
 

 

Point n° 4 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-04 

 

Compte administratif Assainissement – Exercice 2012 

 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée le compte administratif du budget annexe « assainissement » pour l’exercice 

2012. Le budget laisse apparaître les résultats suivants : 

 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

Dépenses ou  

déficit 

Recettes ou 

excédent 

Dépenses ou  

déficit 

Recettes ou 

excédent 

Dépenses 

ou  déficit 

Recettes ou 

excédent 

Résultats 

reportés    
884 870,96  

 
227 680,75  -    1 112 551,71  

Opération de 

l’exercice     
128 159,64 210 908,59  287 011,09  180 243,41  415 170,73  391 152,00  

TOTAUX 128 159,64  1 095 779,55  287 011,09  407 924,16  415 170,73  1 503 703,71  
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Résultats de 

clôture  
967 619,91  -    120 913,07  

 
1 088 532,98  

Restes à 

réaliser  
-    -    37 499,14  59 685,13  37 499,14  59 685,13  

TOTAUX 

CUMULES 
-    967 619,91  37 499,14  180 598,20  37 499,14  1 148 218,11  

RESULTAT 

DEFINITIF  
967 619,91  

 
143 099,06  

 
1 110 718,97  

 

Après avoir répondu aux questions de l’assemblée, le Maire quitte la salle. Il est proposé au Conseil d’élire M. 

OLIVER, doyen d’âge, à la présidence de la séance pour cette délibération.  

 

Le président de séance propose au Conseil Municipal d’adopter le compte administratif tel qu’il a été présenté par le 

Maire. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 1612-12 et L. 2121-14 ; 

- Vu le compte administratif du budget annexe « assainissement » de l’exercice 2012 ; 

- Vu la délibération n° 27/06/2013-05 concernant le compte de gestion 2012; 

- Vu l’instruction comptable M 49 ; 

 

Décide par : 

 

Treize (13) voix pour (M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William ABBEST, Mme Isabelle 

QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique GIRARDET, M. Bernard 

OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, M. Bernard MORICE, M. 

Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Neuf (9) voix contre (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 
 

- d’adopter le compte administratif du budget annexe « assainissement » pour l’exercice 2012, tel que 

présenté par le Maire. 
 

 

Point n° 5 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-05 

 

Compte administratif  Cinéma - Exercice 2012   

 
Monsieur le Maire présente à l’assemblée le compte administratif du budget annexe « cinéma » pour l’exercice 2012. 

Le budget laisse apparaître les résultats suivants : 

 

  

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

Dépenses ou  
déficit  

Recettes ou 
excédent 

Dépenses ou  
déficit   

Recettes ou 
excédent 

Dépenses ou  
déficit   

Recettes ou 
excédent 

Résultats 
reportés   

9 874,45  13 114,58  
 

13 114,58  9 874,45  

Opération de 
l’exercice  

256 892,84  247 018,39  235 886,18  191 053,65  492 779,02  438 072,04  

TOTAUX 256 892,84  256 892,84  249 000,76  191 053,65  505 893,60  447 946,49  

Résultats de 
clôture  

-    -    57 947,11  
 

-    -  57 947,11  
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Restes à 
réaliser 

-    -    54 197,62  66 000,00  54 197,62  66 000,00  

TOTAUX 
CUMULES 

-    -    112 144,73  66 000,00  54 197,62  8 052,89  

RESULTAT 
DEFINITIF   

-    46 144,73  
 

46 144,73  
 

 
Après avoir répondu aux questions de l’assemblée, le Maire quitte la salle. Il est proposé au Conseil d’élire M. 

OLIVER, doyen d’âge, à la présidence de la séance pour cette délibération.  

 

Le président de séance propose au Conseil Municipal d’adopter le compte administratif tel qu’il a été présenté par le 

Maire. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 1612-12 et L. 2121-14 ; 

- Vu la délibération n° 27/06/2013-05 concernant le compte de gestion 2012; 

- Vu le compte administratif du budget annexe « cinéma» de l’exercice 2012 ; 

- Vu l’instruction comptable M 4 ; 

 

Décide par : 

 

Trois (3) voix pour (M. Bernard OLIVER, Mme Isabelle QUERE, Mme Frédérique GIRARDET) 

 

Dix-sept (17) voix contre (Mme Martine POIGNONNEC, M. Georges BREZELLEC, Mme Mariannick 

KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, M. Alain LORANT, M. Michel JOUNENT, Mme Pascaline VEDRINE, 

M. William ABBEST, Mme Sylviane BRE, Melle Céline THORAVAL, Mme Jeanne LUCAS, Mme Annick 

CLERE, M. Robert ALLENOU, M. Albert VASSELIN, M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN, Mme 

marie Françoise HYDRIO), 

 
Deux (2) abstentions (M. Mathieu TANON, M. Patrick LE CHEVOIR). 

 

- De ne pas adopter le compte administratif du budget annexe « cinéma» pour l’exercice 2012 tel que 

présenté par le Maire. 
 

 

Avant le vote : 

M. ROCFORT : Je souhaiterais porter au PV de séance la lettre du Préfet SOUBELET qui dit ceci : « La décision 

modificative n° 3-2012 proposée au vote de l’assemblée délibérante du 2 juillet 2012 différait dans ses montants de 

celle adressée en préfecture le 20 juillet 2012. En effet, un montant de 19.680 € figurait sur la délibération transmise en 

préfecture au chapitre 067 compte 678 « autres charges exceptionnelles » alors que la décision proposée au vote du 

conseil municipal n’en faisait pas état. Par courrier  du 5 septembre 2012 le Maire a été informé de l’irrégularité de la 

délibération n° 3-2012 et de la nécessité de réunir le conseil municipal aux fins de régularisation des écritures 

comptables inscrites sur la délibération en cause. Le conseil municipal réuni le 26 octobre 2012 pour délibérer sur cette 

affaire a décidé par 6 voix pour et 16 voix contre de ne pas approuver la décision modificative rectifiée n° 3-2012 ». 

Donc, je considère que ce budget comporte des irrégularités comptables. 

M. LE MAIRE : Alors comme il ne s’agit pas d’un budget mais de compte c’est un peu différent mais enfin bref ... de 

toute façon cette délibération sur les 19.000 € avait été présentée 3 fois, elle a été rejetée 3 fois, point. On mettra cela au 

PV. Avez-vous d’autres questions ? Si vous n’en n’avez pas d’autres, je laisse la présidence à Bernard OLIVER. 

 

Au moment du vote : 

M. BREZELLEC : Bernard, je vais justifier mon vote négatif pour le cinéma. Je rejoins complètement ce qu’a dit tout 

de suite Michel ROCFORT. Nous avions c’est vrai pris une délibération en juillet 2012 concernant le cinéma et 

curieusement cette délibération a été modifiée après le conseil municipal et envoyée aux services de la préfecture. Ne 

serait-ce que pour cette raison je ne peux pas voter pour un compte administratif qui n’est pas conforme aux 

délibérations qui ont été effectivement prises ici dans cette salle. 

 

 

Monsieur le Maire reprend la présidence du conseil municipal 
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Présents : 20 Représentés : 3 Votants : 23 

 

Point n° 6 

 

Délibération n° 02/07/2013-06 

 

Ville - Affectation des résultats de l’exercice 2012  

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée les résultats figurant au compte administratif de l’exercice 2012 qui 

s’établissent ainsi qu’il suit : 

 

- Section de fonctionnement 
 

 Excédent de l’exercice 2012 ........................................................... 1.091.077,04 € 

 

- Section d’investissement 
 

 Déficit antérieur reporté ................................................................... - 645.778,60 € 

 Excédent de l’exercice ....................................................................... 589.634,79 € 

 Déficit de clôture 2012 ....................................................................... - 56.143,81 € 

 Déficit concernant des restes à réaliser 2012 ................................. -2.080.564,35 € 

 Résultat définitif d’investissement 2012 ....................................... - 2.136.708.16 € 

 

Ce rappel effectué, Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’affecter ces résultats conformément aux dispositions 

prévues par l’instruction budgétaire et comptable M14. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2312-1 et suivants ; 

- Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14 ; 

- Vu le compte administratif approuvé ce même jour ; 

Décide par :  

 
Quatorze (14) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique 

GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, 

M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN) 

 

Et 

Neuf (9) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 

 
 

- d’affecter la totalité de l’excédent de fonctionnement réalisé au cours de l’exercice 2012, soit 1.091.077,04 € 

au compte 1068 «Excédent de fonctionnement capitalisé», en recettes d’investissement du budget 

supplémentaire 2013. 

 

- de reprendre le déficit d’investissement 2012, hors restes à réaliser, soit -56.143,81 € , au compte 001 «déficit 

d’investissement reporté », en dépense d’investissement du budget supplémentaire 2013. 

 

 

 

Point n° 7 

 

Délibération n° 02/07/2013-07 

 

Port - Affectation des résultats de l’exercice 2012 
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Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée les résultats figurant au compte administratif de l’exercice 2012 qui 

s’établissent ainsi qu’il suit : 

 

- Section de fonctionnement 

 

 Excédent de clôture 2012........................................................ 1.905,88 € 

 

- Section d’investissement 
 

 Excédent antérieur reporté .................................................. 150.645,75 € 

 Déficit de l’exercice .......................................................... -   23.004,73 € 

 Excédent de clôture 2012.................................................... 127.641,02 € 

 Résultats définitifs d’investissement 2012 ......................... 127.641,02 € 

 

Ce rappel effectué, Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’affecter ces résultats conformément aux dispositions 

prévues par l’instruction budgétaire et comptable M 4. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2311-5 ; 

- Vu l’instruction budgétaire et comptable M 4 ; 

- Vu le compte administratif approuvé ce même jour ; 

 

Décide par :  

 
Quatorze (14) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique 

GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, 

M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Neuf (9) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 

 

- de reporter la totalité de l’excédent de fonctionnement, soit 1.905,88 € en recettes de fonctionnement au 

compte 002 « excédent de fonctionnement reporté » du budget supplémentaire 2013, 

 

- de reporter l’excédent d’investissement 2012, soit 127.641,02 €, au compte 001 «excédent d’investissement 

reporté » du budget supplémentaire 2013. 

 

 

 

Point n° 8 

 

Délibération n° 02/07/2013-08 

 

Assainissement - Affectation des résultats de l’exercice 2012 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée les résultats figurant au compte administratif de l’exercice 2012 qui 

s’établissent ainsi qu’il suit : 

 

- Section de fonctionnement 
 

 Résultat de clôture 2012 ..................................................... 967.619,91 € 

 

- Section d’investissement 
 



CONSEIL MUNICIPAL – SEANCE DU 2 JUILLET 2013 

 

Page 11 sur 50 

 

 Excédent antérieur reporté  ................................................. 227.680,75 € 

 Déficit de l’exercice  .......................................................... -106.767,68 € 

 Excédent de clôture 2012..................................................... 120.913,07€ 

 Excédent concernant des restes à réaliser 2012 .................... 22.185,99 € 

 Résultat définitif d’investissement 2012 .............................. 143.099,06€ 

 

Ce rappel effectué, Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’affecter ces résultats conformément aux dispositions 

prévues par l’instruction budgétaire et comptable M 49. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2311-5 ; 

- Vu l’instruction budgétaire et comptable M 49 ; 

- Vu le compte administratif approuvé ce même jour ; 

 

Décide par :  

 
Quatorze (14) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique 

GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, 

M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Neuf (9) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 

 

- de reporter une partie de l’excédent de fonctionnement, soit 326.319,91 € au compte 002 « excédent de 

fonctionnement reporté », et 641.300 € à l’article 1068 « excédent de fonctionnement capitalisé » du budget 

supplémentaire 2013. 

 

- de reprendre le résultat de clôture de la section d’investissement, soit 120.913,07 € au compte 001 «excédent 

d’investissement reporté », en recettes d’investissement du budget supplémentaire 2013, hors restes à 

réaliser. 

 

 

Point n° 9 – Le Maire : On n’affecte pas de résultats pour le cinéma puisque le compte n’a pas été approuvé. 

 

 

Point n° 10 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-09 

 

Budget Ville – Budget Supplémentaire 2013 

 

Monsieur le Maire rappelle que ce budget supplémentaire a pour objet la reprise des résultats 2012, la reprise des restes 

à réaliser et de l’inscription de divers ajustements et se présente comme suit :  

 
Section de fonctionnement- Dépenses 

FONCTIONNEMENT 

Dépenses 

Chap Article Montant 

022 - Dépenses imprévues 12 231,88 € 

  022 - Dépenses imprévues 12 231,88 € 

042 - Opérations d'ordre entre section 11 970,94 € 

  6811 - Dotations aux amortissements 11 970,94 € 

011 - Charges à caractère général 34 390,00 € 
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  60612 - Energie électricité 1 600,00 € 

  60621 - Combustibles 700,00 € 

  60623 – Alimentation -170,00 € 

  60632 - Fournitures de petit équipement 23 900,00 € 

  6068 - Autres matières et fournitures 320,00 € 

  
611 - Contrat de prestation de services avec des 
entreprises 

1 008,00 € 

  6135 - Locations mobilières 4 390,00 € 

  61521 - Entretien et réparations terrains 2 600,00 € 

  61522 - Entretien et réparations bâtiments 450,00 € 

  6156 - Maintenance 600,00 € 

  6232 - Fêtes et cérémonies - 1 328,00 € 

  6237 - Publications  - 200,00 € 

  6238 - Divers publications 370,00 € 

  6256 - Missions  150,00 € 

012 - Charges de personnel 4 650,00 € 

  6218 - autres personnel extérieur - 3 000,00 € 

  6336 - Cotisations CNFPT 150,00 € 

  64131 - Personnel non titulaire rémunérations 6 800,00 € 

  6451 - Cotisations URSSAF 2 000,00 € 

  6453 - Cotisations caisses de retraite 100,00 € 

  6454 - Cotisations ASSEDIC 450,00 € 

  6475 - Médecine du travail 250,00 € 

  6478 - Autres charges sociales diverses - 2 100,00 € 

65 - Charges de gestion courante 10 000,00 € 

  
6574 - Subventions de fonctionnement aux 
associations 

10 000,00 € 

67 - Charges exceptionnelles - 1 905,88 € 

  67441 - Subventions aux budgets annexes - 1 905,88 € 

TOTAL 71 336,94 € 

 
Section de fonctionnement- Recettes 

Recettes 

Chap Article Montant 

73 - Impôts et taxes  13 908,00 €  

  73111 - Contributions directes 13 908,00 € 

013 - Atténuation de charges 4 650,00 € 

  
6419 - Remboursement sur rémunérations du 
personnel 

4 650,00 € 

74 - Dotations et participations - 72,00 € 

  7411 - Dotation globale de fonctionnement - 3 708,00 € 

  74121 - Dotation de solidarité rurale - 1 186,00 € 

  74127 - Dotation nationale de péréquation 3 937,00 € 

  
74833 - Etat - Compensation au titre de la 
Contribution Economique Territoriale 

- 448,00 € 

  
74834 -  Etat - Compensation au titre des 
exonérations des taxes foncières 

1 270,00 € 

  
74835 -  Etat - Compensation au titre des 
exonérations de taxe habitation 

63,00 € 

042 - Opérations d'ordre entre section 52 850,94 € 

  722 - Travaux en régie immobilisations corporelles 40 880,00 € 

  
7811 -Reprise sur  amortissements des 
immobilisations 

11 970,94 € 
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TOTAL 71 336,94 € 

 
Section d’investissement - Dépenses 

INVESTISSEMENT 

Dépenses 

Opé. Article Montant 

Opérations financières 68 114,75 € 

  001 - Déficit antérieur reporté 56 143,81 € 

  040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 

  
2804181 - Amortissement subvention 
d'équipement biens mobiliers 

1 124,45 € 

  
2804183 - Amortissement subvention 
d'équipement projet d'infrastructures gal 

10 046,49 € 

  
280422 - Amortissement subvention aux 
personnes de droit privé - bâtiments 

800,00 € 

Inscription des RAR 2 181 774,35 € 

  Restes à réaliser  2 181 774,35 € 

Opérations non individualisées travaux en régie 40 880,00 € 

  23131 - Constructions 40 880,00 € 

Opération 264 Groupe scolaire Les Embruns 1 100,00 € 

  
21568 - Autre matériel et outillage  de défense 
incendie 

1 100,00 € 

Opération 277 Eglise 3 000,00 € 

  2168 - Autres collections et œuvres d'art 3 000,00 € 

Opération 406 - Aménagement urbain 149 890,00 € 

  21578 - Autre matériel et outillage de voirie 34 100,00 € 

  
2315 - Installations, matériels et outillages 
techniques 

115 790,00 € 

Opération 413 - Signalétique 49 000,00 € 

  
2315 - Installations, matériels et outillages 
techniques 

49 000,00 € 

Opération 424 - Parc de la Duchesse Anne 35 000,00 € 

  2313 - Constructions 35 000,00 € 

TOTAL 2 528 759,10 € 

 
 
Section d’investissement - Recettes 

Recettes 

Opé. Article Montant 

Opérations financières 2 426 549,10 € 

  1068 - Excédent de fonctionnement capitalisé 1 091 077,04 € 

  1641 - Emprunts 1 323 501,12 € 

  040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 

  
2804182 - Amortissement subvention 
d'équipement bâtiments 

11 170,94 € 

  
280421 - Amortissement subvention aux 
personnes de droit privé - biens mobiliers 

800,00 € 

Inscription des RAR 101 210,00 € 

  Restes à réaliser  101 210,00 € 

Opération 277 Eglise 1 000,00 € 

  1328 - Subvention d'équipement 1 000,00 € 

TOTAL 2 528 759,10 € 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 1612-12 et L. 2121-14 ; 

- Vu l’instruction comptable M 14 ; 

- Vu le budget voté le 28 mars 2013 

 
Décide par :  

 

Quatorze (14) voix pour (M. Dominique BLANC , M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique 

GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, 

M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Neuf (9) voix contre (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme Marie Françoise HYDRIO) 
 

- d’adopter le budget supplémentaire Ville de l’exercice 2013, tel que présenté. 

 

Avant le vote :  

M. LE MAIRE : Avez-vous des questions ? 

M. LORANT : Vous avez mis tout dans le même panier donc on votera contre. On ne va pas rester trier. Vous passez 

tout ce que vous voulez là-dedans. Il y a des « trucs » pour lesquels on est d’accord de voter « pour » mais il y en a pour 

lesquels on votera « contre », donc sur l’ensemble on votera « contre ».  

M. LE MAIRE : Très bien, avez-vous d’autres questions ? non alors je vais passer au vote.  

 

 

Point n° 11 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-10 

 

Budget annexe Port- Budget Supplémentaire  2013 

 

Monsieur le Maire rappelle que ce budget supplémentaire a pour objet la reprise des résultats 2012 et de l’inscription de 

divers ajustements et se présente comme suit :  

 

FONCTIONNEMENT 

Recettes 

Chap Article Montant 

002 - Excédent de fonctionnement reporté 1 905,88 € 

  
002 - Excédent de fonctionnement 
reporté  

1 905,88 € 

74 - Subvention - 1 905,88 € 

  74 - Subvention d'exploitation - 1 905,88 € 

TOTAL -   € 

 

INVESTISSEMENT 

  

Dépenses 

Opé. Article Montant 

383 - Programme futur (provision travaux) 97 641,02 € 

  
2315 - Installations, matériels et outillage 
technique 

97 641,02 € 

TOTAL 97 641,02 € 

Recettes 

Opé. Article Montant 
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Opérations financières 97 641,02 € 

  001 - Excédent d'investissement reporté  127 641,02 € 

  1641 - Emprunts - 30 000,00 € 

TOTAL 97 641,02 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 1612-12 et L. 2121-14 ; 

- Vu l’instruction comptable M 4 ; 

- Vu le budget voté ; 

 

Décide par :  

 

Quatorze (14) voix pour (M. Dominique BLANC , M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique 

GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, 

M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Neuf (9) voix contre (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme Marie Françoise HYDRIO) 
 

 

- D’approuver le budget supplémentaire annexe port de l’exercice 2013, tel que présenté. 

 

 

Point n° 12 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-11 

 

Budget Annexe Assainissement – Budget Supplémentaire 2013 

 

Monsieur le Maire rappelle que ce budget supplémentaire a pour objet la reprise des résultats 2012, la reprise des restes 

à réaliser et de l’inscription de divers ajustements et se présente comme suit :  

 

FONCTIONNEMENT 

Dépenses 

Chap Article Montant 

023 - Virement à la section d'investissement 326 319,91 € 

  023 - Virement à la section d'investissement 326 319,91 € 

67 -Charges exceptionnelles 2 040,66 € 

  678 - Autres charges exceptionnelles 2 040,66 € 

TOTAL 328 360,57 € 

Recettes 

Chap Article Montant 

002 - Excédent de fonctionnement reporté 326 319,91 € 

  002 -Excédent de fonctionnement reporté 326 319,91 € 

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 2 040,66 € 

  777 - Quote part des subventions d'investissement 2 040,66 € 

TOTAL 328 360,57 € 

 
Section d’investissement - Dépenses 

INVESTISSEMENT 

  

Dépenses 
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Opé. Article Montant 

Opérations financières 2 040,66 € 

  
13912 - Subventions d'investissement inscrites au 
compte de résultat 

2 040,66 € 

112 - Programme 2005 1 386,14 € 

  
2031 - REPORT Etude de zonage - schéma directeur 
d'assainissement (B3E) 

1 386,14 € 

115 - Mise en conformité installation de traitement eaux usées 10 080,96 € 

  
 2031 - REPORT Etude préalable de mise en 
conformité de la station d'épuration (Atélia Ville et 
transport)  

10 080,96 € 

117 - Programme 2008 1 938,84 € 

  2315 - REPORT Travaux de remplacement de 
réseaux eaux usées (Véolia) 

1 938,84 € 

118 - Programme d'investissement 2010 2 523,85 € 

  2315 - REPORT contrôle de conformité branchement 
(Véolia) 

2 523,85 € 

120 - SQP 2020 12 152,43 € 

  2315 - REPORT marché aménagement quartier St 
Quay lot réseaux (LOPIN) 

192,43 € 

  2315 - marché aménagement quartier St Quay plus 
value Lot 3 réseaux eaux usées 

11 960,00 € 

121 - Programme 2012 21 376,92 € 

  2315 - REPORT (Véolia) 21 376,92 € 

122 - Programme 2013 457 458,97 € 

  2315 - Provision travaux 457 458,97 € 

TOTAL 508 958,77 € 

Section d’investissement - Recettes 
Recettes 

Opé. Article Montant 

Opérations financières 449 273,64 € 

  001 - Excédent d'investissement reporté 120 913,07 € 

  021 - Virement de la section d'exploitation 326 319,91 € 

  1068 - Excédent de fonctionnement capitalisé 641 300,00 € 

  1641 - Emprunts en euros -    641 300,00 € 

  
13914 - Subventions d'investissement inscrites au 
compte de résultat 

2 040,66 € 

115 - Mise en conformité installation de traitement eaux usées 59 685,13 € 

  
13111 - REPORT Subvention Agence de l'Eau - étude 
de mise en conformité station d'épuration 

25 960,00 € 

  
1313 - REPORT Subvention Conseil Général - étude 
de mise en conformité station d'épuration  

15 325,13 € 

  
1313 - REPORT Subvention Agence de l'Eau - étude 
de mise en conformité station d'épuration  

18 400,00 € 

TOTAL 508 958,77 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 1612-12 et L. 2121-14 ; 

- Vu l’instruction comptable M 49 ; 

- Vu le vote du budget, 

 

Décide par :  

 

Quatorze (14) voix pour (M. Dominique BLANC , M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique 
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GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, 

M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN) 

 

Quatre (4) voix contre (Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, Mme Pascaline VEDRINE, 

Mme Marie Françoise HYDRIO) 

 

Cinq (5) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, M. Alain LORANT, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne 

LUCAS, M. Robert ALLENOU) 

 

- D’approuver le budget supplémentaire annexe assainissement de l’exercice 2013, tel que présenté  

 

 

Point n° 13 :  

 

M. LE MAIRE : Pour le budget cinéma, on va juste retenir les 15.000 € de recettes qu’il nous faut voter  pour rectifier 

ce que la commune a touché indûment du fait du problème du logiciel de caisse. On va rembourser Cinéode depuis qu’il 

a pris en charge l’exploitation, donc il s’agit des 15.000 € que vous voyez en recettes à la section fonctionnement. Le 

reste on ne s’en occupe pas puisqu’il n’y a pas de report du fait que le compte n’a pas été approuvé. Qui est contre cette 

intégration aux recettes des 15.000 €, qui s’abstient ? 

M. ABBEST : Monsieur le Maire s’il vous plait, vous pouvez repréciser exactement ce que vous souhaitez faire voter. 

M. LE MAIRE : Je vais repréciser. Il s’agit dans la section de fonctionnement des recettes pour la vente de produits 

fabriqués, prestations de service, à hauteur de 15.000 €. Là c’est pour les inscrire à ce budget. Le montant exact va vous 

être précisé lors d’un point à l’ordre du jour qui suit, puisque maintenant nous l’avons, et qui va permettre de 

rembourser Cinéode de ce que nous avons indûment touché pour des raisons purement de panne technique, à savoir les 

recettes de cinéma depuis que Cinéode a repris l’exploitation. C’est la commune qui a touché indûment, par erreur 

technique, ces recettes. Nous allons les lui rembourser c’est ce que je vous propose de faire. Pour cela il faut les inscrire 

au budget et nous allons ensuite voter, du moins c’est souhaitable de le faire, ce remboursement, c’est le point 22. 

M. LORANT : S’il vous plaît Monsieur le Maire. Je trouve assez bizarre, cela fait déjà quelques mois que cette 

entreprise travaille, où on en est des remboursements des tickets de cinéma qui ont été perçus par la ville et dont 

Cinéode devrait avoir un remboursement logiquement aussi à ce niveau là. Où en êtes-vous ? 

M. LE MAIRE : Cela c’est un autre sujet. 

M. LORANT : C’est un autre sujet mais on a une entreprise qui, je regrette… 

M. LE MAIRE : C’est un tout autre sujet. Pour le moment on en est … 

M. LORANT : Mais … 

M. LE MAIRE : Pour le moment on en est au point à l’ordre du jour « budget supplémentaire » et donc on ne se penche 

que sur le remboursement à Cinéode de recettes…. 

M. LORANT : Mais tôt ou tard il faudra bien une DM . 

M. BREZELLEC : Est-ce que ce ne serait pas plutôt une décision modificative à prendre plutôt que de voter 

partiellement un budget ? 

M. LE MAIRE : On va l’appeler décision modificative c’est pas pareil. 

M. BREZELLEC : Parce que le budget supplémentaire, on ne va pas le voter de toute façon. 

M. LE MAIRE : Ah non je n’ai pas proposé qu’on le vote. 

M. BREZELLEC : Est-ce qu’il ne serait pas plus logique de l’appeler décision modificative, enfin je ne sais pas. 

M. LE MAIRE : En fait c’est une décision de modification partielle d’un budget supplémentaire qu’on peut 

évidemment qualifier de décision modificative.  

M. ALLENOU : C’est la ville qui a encaissé ? 

M. LE MAIRE : Oui c’est la ville qui a encaissé indûment, c’est cela. 

M. ALLENOU : Donc c’est sur le budget de la ville en somme. 

Mme POIGNONNEC : Non c’est le budget « Cinéma » qui a encaissé. 

M. LE MAIRE : Oui parce que le cinéma a fait l’objet depuis plusieurs mois d’un budget autonome. Ce n’est plus la 

ville. 

Mme POIGNONNEC : En fait le changement, si j’ai bien compris sinon vous m’expliquez, l’affectation du TPE du 

terminal de cartes bancaires, les recettes étaient toujours versées sur le compte du cinéma, c’est cela. Cela aurait dû être 

fait en même temps que la passation, le changement de délégataire, la modification aurait due être faite. 

M. LE MAIRE : C’est exactement ce que j’ai dit. 

Mme POIGNONNEC : Pas tout à fait.  

Mme KERVOELEN : Et cela ne correspond pas au point 22 ? 

M. LE MAIRE : Non en fait c’était l’ancien 22 sur l’ordre du jour de jeudi dernier, en réalité c’est le point 17. 

Plusieurs élus parlent en même temps  

Mme POIGNONNEC : 17 sur l’ordre du jour. 

M. LE MAIRE : Voilà c’est cela. Alors on va l’appeler délibération modificative. Je vais passer au vote.  

M. MARTIN : On est passé du point n° 13 au point n° 17. 
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M. LE MAIRE : Mais non 

Plusieurs élus : Mais si. 

M. MARTIN : On était au budget supplémentaire 2013 cinéma. C’était l’ancien point 22 qui est devenu 17. Vous 

m’avez désigné comme secrétaire de séance, je suis les affaires. 

M. LE MAIRE  : Non non mais absolument. 

M. MARTIN : Le 17, budget cinéma – remboursement encaissement par cartes bancaires. 

M. LE MAIRE : Là nous sommes en train de voter un élément du budget cinéma pour pouvoir aborder le point 17. 

Donc le point 17 va nous faire préciser que le montant perçu qui était de l’ordre de 15.000 €, qui était le montant que 

nous connaissions au moment de l’envoi des dossiers, est en fait, parce que nous avons le montant précis exact depuis, 

de 12 693,50 €, mais cela on va l’examiner au point 17. Donc là nous en sommes toujours au point 13, on inscrit au 

budget si vous le voulez bien la somme de 15.000 € et bien sûr on ne dépensera qu’à hauteur du montant qui sera 

abordé au point 17. 

M. ABBEST : Cela me rassure ça fait 20 minutes que je dis que c’est une composante du point 13. 

M. LORANT : Oui mais puisqu’on connaît le montant pourquoi on ne met pas le montant directement 12.000… 

M. ROCFORT : Pourquoi 15.000 si c’est pour rembourser 12000. 

M. LE MAIRE : Mais je vous répète que le montant n’était pas connu au moment de l’envoi des dossiers. 

M. ROCFORT : Il est connu maintenant, il est connu… 

M. LE MAIRE : Il est connu maintenant, donc si vous le souhaitez on peut parfaitement inscrire le montant exact 

maintenant.  

Les élus : et bien oui. 

LE MAIRE : Et bien voilà. Donc cela va être 12.693,50 €. Alors en ce qui concerne cette délibération je le rappelle 

relative au budget cinéma. Qui est contre ? Mme KERVOELEN et Pascaline VEDRINE. Qui s’abstient ? …. Bien. Qui 

est pour ? Donc tous les élus sauf Mme KERVOELEN et Mme VEDRINE. Je vous remercie.  

 

 

Délibération n° 02/07/2013-12 
 

Budget annexe Cinéma – Décision modificative n° 2-2013 

 

Monsieur le Maire rappelle que compte tenu de la non-approbation du compte administratif du budget annexe cinéma, 

les ajustements du budget ne portent que sur la section de fonctionnement et se présentent comme suit :  

 
Section de fonctionnement - Dépenses 

FONCTIONNEMENT 

Dépenses 

Chap Article Montant 

011 - Charges à caractère général -   € 

  6064 - Fournitures administratives -55,00 € 

  6262 - Frais de télécommunications 55,00 € 

67 - Charges exceptionnelles 12 693,50 € 

  678 - Autres charges exceptionnelles 12 693,50 € 

TOTAL 12 693,50 € 

 
Section de fonctionnement - Recettes 

Recettes 

Chap Article Montant 

70 - Ventes de produits fabriqués, prestations de 
services 

12 693,50 € 

  706 - Prestations de services 12 693,50 € 

TOTAL 12 693,50 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 1612-12 et L. 2121-14 ; 

- Vu l’instruction comptable M 4 ; 

- Vu le budget voté ; 

Décide par :  
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Vingt et une (21) voix pour et deux (2) voix contre (Mme Mariannick KERVOELEN et Mme Pascaline 

VEDRINE) 

 
- D’approuver La décision modificative n°02-2013 du budget annexe cinéma de l’exercice 2013, telle qu’elle a 

été présentée. 

 

 

Point n° 14 

 

M. Mathieu TANON ne participe pas au vote                              Votants : 22 

 

 

Délibération n° 02/07/2013-13 

 

Suppression de la journée complémentaire 

 

Les articles législatif L.1612-11 et réglementaire D. 2342-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoient 

des dispositions pour la journée complémentaire qui présente un caractère facultatif pour les collectivités territoriales. 

(un mois supplémentaire pour procéder à l’émission des titres et mandats en section de fonctionnement). 

 

La suppression de ce délai permettrait une exécution budgétaire et un rendu des comptes plus rapide : compte de 

gestion, compte administratif, affectation des résultats, de nombreux élus souhaitant pouvoir inscrire les résultats réels 

dans les budgets primitifs. 

 

Cependant, ce travail ne pourra se faire qu’en bonne coordination entre les services de l’ordonnateur et le comptable au 

cours de l’année en engageant une réflexion commune et de préciser un calendrier des missions de chacun. 

 

Il appartient au conseil municipal de valider cette proposition. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 1612-11 et D. 2342-3 ; 

- Vu la circulaire du 16 juin 2004 ; 

- Vu la demande du comptable du Centre des Finances Publiques d’Etables sur Mer, 

 

Décide par :  

 
Dix-sept (17) voix pour (M. Dominique BLANC, Mme Martine POIGNONNEC, M. Georges BREZELLEC, 

Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, M. Alain LORANT M. Michel JOUNENT, Mme 

Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Melle Céline THORAVAL, Mme Jeanne LUCAS, M. Bernard 

OLIVER, Mme Annick CLERE, Robert ALLENOU, M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN, Mme Marie 

Françoise HYDRIO) 

 

Et 

 

Cinq (5) abstentions (Mme Isabelle QUERE, M. William ABBEST, Mme Frédérique GIRARDET M. Patrick LE 

CHEVOIR, M. Albert VASSELIN) 

 

 

- D’opter pour la suppression de la journée complémentaire 

 

 

Débat : 

Mme GIRARDET : Je voudrais juste te demander Dominique, apparemment cette journée complémentaire a un 

caractère facultatif, donc pour moi cela veut dire qu’on peut s’en servir ou pas. Donc je ne vois pas pourquoi la 

supprimer ? 

M. LE MAIRE : Ce n’est pas à notre initiative qu’on la supprime c’est parce que les autorités financières souhaitent la 

supprimer donc je le propose au conseil mais je ne suis pas obnubilé sur cette question. Je veux dire vraiment cela a des 

avantages et des inconvénients. Je viens de les exposer. Y-a-t-il d’autres questions ? 

M. ROCFORT : Moi je suis pour la suppression si on peut avoir les comptes plus rapidement. C’est anormal qu’on ait 

un compte administratif hors des délais légaux au mois de juillet. C’est tout à fait anormal. 
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M. TANON : Pourquoi quand même ils sont au mois de juillet ? Parce que vous êtes partis et qu’il n’y a pas eu de 

quorum.  

M. ROCFORT : Mais non mais pas du tout. Les comptes administratifs cela sert à préparer le budget primitif. Partout 

dans toutes les communes de France et de Navarre. Voilà ça sert à cela. 

M. LE MAIRE : Monsieur ROCFORT on vous a déjà répondu 3 fois là-dessus mais je veux bien une 4
ème

. A savoir que 

les comptes nous ont été livrés par Madame la Trésorière le 1
er

 juin. Donc on ne pouvait pas les élaborer avant.  

M. ROCFORT : Pas les comptes administratifs. 

M. LE MAIRE : Frédérique ISSELIN … 

M. ROCFORT : Pas le compte administratif, c’est vous qui le préparez. Vous avez préparé le compte administratif, ne 

dites pas n’importe quoi. 

M. LE MAIRE : Frédérique ISSELIN vous l’a dit elle-même lors de notre réunion plénière, alors maintenant évitez de 

dire que je dis n’importe quoi parce que c’est la 5
ème

 fois que je réponds la même chose.  

Alors maintenant sur la suppression de la journée complémentaire, quelle est votre opinion. Je vais passer au vote. 

 

 

Point n° 15 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-14 

 

Location et maintenance de photocopieurs – Attribution du marché pour une durée de 5 ans  

 

Le marché de location et d’entretien des photocopieurs prend fin le 30 juin 2013. Aussi, Monsieur le Maire indique que 

la commune a lancé une nouvelle consultation selon les dispositions réglementaires d’un marché à procédure adaptée 

définie par l’article 28 du Code des Marchés Publics (CMP) 

 

La publicité est parue sur le site e-Mégalis du 30 avril 2013 avec une date limite de remise des offres au 24 mai 2013. 

 

La commission d’examen des offres réunie le jeudi 20 juin 2013, a déclaré admissible les offres reçues, présentées par 

les sociétés suivantes : 

 

- Société OMR IMPRESSION - ZA des Grésillières – BP 83429 – 44234 SAINT SEBASTIEN SUR LOIRE 

CEDEX 

- Société REPRO-CONSEIL – Espace performance – 35769 SAINT GREGROIRE 

 

Après examen le prestataire retenu est la société OMR IMPRESSION comme étant la mieux disante. 

 

Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal d’adopter la délibération suivante : 

 

- Vu l’avis de la commission d’examen des offres du 20 juin 2013 ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 

Décide par : 

 

Quatorze (14) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique 

GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, 

M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Neuf (9) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 

 

- d’attribuer le marché de location et maintenance de photocopieurs à la société OMR IMPRESSION pour 

une durée de 5 ans. La location trimestrielle pour les 5 appareils (1 couleur et 4 noir) hors taxe 792,45 €, soit 

947.77 € TTC, le coût copie noir de 0,0036 € HT soit 0.0043 € TTC et la copie couleur à 0,036 € HT soit 0,043 

€ TTC, 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer les pièces afférentes au marché, 
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- Les crédits sont inscrits au Budget Principal en section de fonctionnement voté lors de la séance du Conseil 

Municipal du 28 mars 2013. 

 

 

Débat : 

M. MORICE : Il y a une augmentation par rapport à l’entreprise qui avait le contrat initial ? Il y a une évolution 

importante des prix, en hausse en baisse ? 

M. LE MAIRE : Cela ferait une baisse de 4.000 € en fait par rapport au contrat ancien. 4.000 € par an. On a bien fait de 

lancer cette consultation.  

 

 

 

Point n° 16 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-15 

 

Clôture de la régie de recettes du cinéma Arletty 

 
Lors de l’exploitation du cinéma par la ville en 2012, il a été créé une régie de recettes. 

Depuis le 10 avril 2013 le cinéma a été repris par la société CINEODE dans le cadre d’une DSP. A la demande du 

Trésorier, il convient de mettre fin à la régie. 

 

Aussi, Monsieur Le Maire propose au Conseil la clôture de la régie de recettes du Cinéma Arletty. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, 

 

- Vu le code général des collectivités territoriales en ses articles R-1617-1 à 18 ; 

- Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ; 

- Vu le décret n° 2005-1601 du 19 décembre 2005 relatif aux régies de recettes, d’avances et de recettes et d’avances 

des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, modifiant le code général des collectivités 

territoriales et complétant le code de la santé publique et le code de l’action sociale et des familles ; 

- Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à 

la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

- Vu l’instruction ministérielle codificatrice n° 06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux règles d’organisation, de 

fonctionnement et de contrôle des régies de recettes, d’avances et de recettes et d’avances des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 

- Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable  publique ; 

- Vu  la délibération n°11-08/07-07 portant création d’une régie de recettes pour le Cinéma Arletty ; 

- Vu la délibération n°12-26/01-04 portant modification de la régie cinéma (à la demande des finances publiques) ; 

- Vu le changement de mode de gestion du Cinéma Arletty par une délégation de service public à compter du 10 avril 

2013 ; 

- Vu l’avis du comptable public assignataire en date du 12 juin 2013; 

 

Décide par :   

 

Dix-neuf (19) voix pour (M. Dominique BLANC, Mme Martine POIGNONNEC, M. Georges BREZELLEC, 

Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, M. Michel JOUNENT, Mme Pascaline VEDRINE, M. 

William ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique 

GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, 

M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN, Mme Marie Françoise HYDRIO) 

 

Et 

 

Quatre (4) abstentions (M. Alain LORANT, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert ALLENOU) 

 

- La clôture de la régie de recette du budget annexe du cinéma  

 

 

Point n° 17 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-16 
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Budget annexe « Cinéma » - Remboursement encaissements par cartes bancaires  

 

Monsieur le Maire indique que le terminal bancaire n’a pas été désactivé à la date de reprise par la société CINEODE, 

délégataire du cinéma Arletty le 10 avril 2013. De fait, tous les encaissements par carte bancaire sont virés à la Banque 

de France qui les transfère ensuite au trésor public d’Etables sur Mer afin d’être crédités sur le compte de la ville. 

 

En accord avec le receveur municipal, la ville doit prendre une délibération pour que les versements perçus indument 

soient restitués à la société Cinéode. Cette dernière devra fournir un état récapitulant les paiements par carte bancaire.  

 

Le montant perçu est de 12.693,50 €.   

 

Cette opération est neutre pour la ville. Elle conduit à constater en recettes et en dépenses une somme identique. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 1612-12 et L. 2121-14 ; 

- Vu l’instruction comptable M 4 ; 

- Vu la demande du délégataire ; 

- Vu la demande du Trésorier D’Etables sur Mer ; 

 

Décide par : 

 

Vingt (20) voix pour (M. Dominique BLANC, Mme Martine POIGNONNEC, M. Georges BREZELLEC, M. 

Alain LORANT, M. Michel JOUNENT, M. William ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, 

Mme Sylviane BRE, Melle Céline THORAVAL, Mme Jeanne LUCAS, Mme Frédérique GIRARDET, M. 

Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Robert ALLENOU, M. Albert 

VASSELIN, M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN, Mme Marie Françoise HYDRIO) 

 

Et 

 

Trois (3) abstentions (Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, Mme Pascaline VEDRINE) 

 

- D’autoriser le Maire à rembourser les encaissements perçus à tort pour un montant de 12.693,50 €  à la 

société Cinéode. Les crédits ont été inscrits à l’article 678 de la décision modificative. 

 

 

 

Point n° 18 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-17 

 

Préparation, passation, exécution et règlement des marchés et accords cadre - Aménagement urbain de la place 

Ste Anne – Attribution du marché de travaux 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°12-16/02-01 du 16 février 2012, le Conseil Municipal a décidé de 

fixer un montant  maximal de 3 000 € HT, par consultation, pour l’exercice de la délégation n°4 accordée au Maire par 

le Conseil Municipal du 4 avril 2008 et modifiée le 3 novembre 2011. 

Le projet concerne principalement la requalification d’un espace public et a pour objectif de valoriser la place Ste Anne 

par un aménagement urbain qualitatif. 

Les travaux envisagés permettront de rénover la voirie en privilégiant la pose au sol de matériaux nobles (pavés, 

bordures et dalles en granit). 

La commission de travaux réunie le 25 septembre 2012 a émis un accord de principe sur le parti d’aménagement 

proposé. 

Afin d’engager cette opération, une consultation a été lancée selon les dispositions d’une procédure adaptée en 

application des articles 26 et 28 du Code des Marchés Publics. 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les résultats de la consultation concernant le marché de travaux relatif 

à l’aménagement urbain de la place Ste Anne. 
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Après étude des candidatures, au regard des critères d’attribution du marché, il est proposé de retenir l’offre jugée 

économiquement la mieux-disante, présentée par l’entreprise EUROVIA BRETAGNE – 22440 Ploufragan, pour un 

montant de 81 847,00 € HT, soit 97 889,01 € TTC. 

Les crédits afférents à ces acquisitions sont inscrits au Budget Principal voté lors de la séance du Conseil Municipal du 

21 mars 2013 (Opération 426). 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

- Vu l’exposé, 

 

Décide par : 

 

Quatorze (14) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Mme Sylviane BRE, Melle Céline THORAVAL, Mme 

Frédérique GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Bernard 

MORICE, M. Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Neuf (9) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert ALLENOU, M. Albert 

VASSELIN, Mme Marie Françoise HYDRIO) 

 

- d’attribuer le marché de travaux relatif à l’aménagement urbain de la place Ste Anne à l’entreprise 

EUROVIA Bretagne – 22400 Ploufragan, pour un montant de 81 847,00 € HT, soit 97 889,01 € TTC ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le marché de travaux et à procéder à l’ensemble des démarches 

administratives afférentes à la dévolution dudit marché. 

 

 

Débat : 

M. VASSELIN : Monsieur le Maire est-ce que les pavés de granit sont en granit de Bretagne ? 

M. LE MAIRE : Alors là du granit de Bretagne, vous me posez une colle. 

M. VASSELIN : Oui mais parce ce que d’autres communes se sont trouvées à mettre en place du granit qui était 

importé de Chine. Cela paraissait un peu bizarre par rapport au développement durable etc… 

M. LE MAIRE : Je vais vérifier dès demain matin.  

M. VASSELIN : Donc l’offre là …. 

M. LE MAIRE : Je vais le vérifier demain matin. Y-a-t-il une autre question ? S’il n’y a pas d’autre question je passe au 

vote.  

 

 

Point n° 19 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-18 

 

Préparation, passation, exécution et règlement des marchés et accords cadre - Travaux de terrassement et de 

gros œuvre en milieu marin (Plage du Casino & Plage de la Comtesse) – Attribution du marché de travaux 

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°12-16/02-01 du 16 février 2012, le Conseil Municipal a décidé de 

fixer un montant  maximal de 3 000 € HT, par consultation, pour l’exercice de la délégation n°4 accordée au Maire par 

le Conseil Municipal du 4 avril 2008 et modifiée le 3 novembre 2011. 

Les dégâts survenus sur certains ouvrages maritimes en béton, lors de la tempête du 10 -11 mars, nécessitent la 

réalisation des travaux de remise en état suivant : 

- Plage du Casino : rénovation de l’exutoire d’eaux pluviales  

- Plage de la Comtesse : extension de l’exutoire d’eaux pluviales et rénovation de la cale  

 

Afin d’engager cette opération, une consultation a été lancée selon les dispositions d’une procédure adaptée en 

application des articles 26 et 28 du Code des Marchés Publics. 
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Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les résultats de la consultation concernant le marché de travaux de 

terrassement et de gros œuvre en milieu marin (Plage du Casino & plage de la Comtesse). 

Après étude des candidatures, au regard des critères d’attribution du marché, il est proposé de retenir l’offre jugée 

économiquement la mieux-disante, présentée par l’entreprise MORIN – 22001 ST BRIEUC, pour un montant de 

35 118,50 € HT, soit 42 001,72 € TTC. 

Les crédits afférents à ces acquisitions sont inscrits au Budget Principal voté lors de la séance du Conseil Municipal du 

21 mars 2013 (Opération 366). 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 

- Vu l’exposé ; 

 

Décide par : 

 

Onze (11) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, Mme Isabelle 

QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique GIRARDET, M. Bernard 

OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Douze (12) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel 

ROCFORT, M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, M. William ABBEST, Mme Sylviane BRE, Mme 

Jeanne LUCAS, M. Robert ALLENOU, M. Albert VASSELIN, M. Bernard MORICE, Mme Marie Françoise 

HYDRIO) 

 

 

- d’attribuer le marché de travaux de terrassement et de gros œuvre en milieu marin (Plage du Casino & 

plage de la Comtesse) à l’entreprise MORIN - 22001 ST BRIEUC, pour un montant de 35 118,50 € HT, soit 

42 001,72 € TTC ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le marché de travaux et à procéder à l’ensemble des démarches 

administratives afférentes à la dévolution dudit marché. 

 

 

Débat : 

M. TANON : Quand les travaux vont-ils être faits ? 

M. LE MAIRE : Les travaux vont démarrer en septembre. 

M. ABBEST : On parle de quelle cale ?  

M. LE MAIRE : On parle de la rénovation de la cale de la plage de la Comtesse. 

M. ABBEST : Oui, j’entends bien, mais laquelle ? La cale d’accès ou la cale qui passe devant le poste de surveillance ? 

Si tant est qu’on puisse l’appeler une cale mais à la fin c’est une cale. 

M. LE MAIRE : Ah bien je crois que c’est la cale d’accès hein, parce que l’autre n’est pas… 

M. ABBEST : Je ne sais pas, je pose la question. 

M. LE MAIRE : Non je crois que c’est la cale d’accès. 

M. ABBEST : Non mais ce serait utile de savoir laquelle c’est, quand même.  

M. LE MAIRE : Je vais vous le confirmer mais je crois que c’est la cale d’accès. C’est celle-là qui a été abîmée cet 

hiver en fait.  

M. ABBEST : Les deux. 

M. LE MAIRE : Si c’est celle-là qui a été… voilà. Il y a d’autres questions ? 

Oui, Madame POIGNONNEC qu’est-ce que vous souhaitez ajouter. Bon très bien. Il y a d’autres questions ? non, alors 

je passe au vote.  

M. BREZELLEC : C’est un peu rigolo quand même parce qu’une cale, par définition, c’est une cale d’accès quelque 

part. Bon alors c’est celle qui vient du port, qui rejoint le port d’Armor à la plage de la Comtesse, la Brèche quoi, ou 

l’autre parce que les deux ont subi les effets de la tempête. C’est laquelle des deux ? Ecoute franchement … 

M. LE MAIRE : J’ai une réponse qui m’est soufflée, c’est celle du Nord Ouest. Je ne sais pas si elle est très bonne. 

M. BREZELLEC : Oui, tu es rigolo Mathieu tu es connu pour ton humour, mais la question n’est pas neutre quand 

même parce que les deux avaient et ont besoin d’une réfection donc il faudrait savoir quand même par laquelle on 

commence. 

M. LE MAIRE : Absolument, c’est pour cela que j’ai répondu que c’était celle d’accès mais que j’allais le vérifier dès 

demain matin et que je donnerai la réponse à William ABBEST. 

M. ALLENOU : On nous le présente ce soir à voter, alors on vote pourquoi ? 
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M. LE MAIRE : Oui oui Monsieur ALLENOU, mais vous votez contre comme d’habitude ce n’est pas la peine… 

Voilà. 

M. ALLENOU : Voilà pourquoi on vote contre …. 

M. TANON : Je suis désolé Robert mais quand j’étais avec toi au conseil municipal, je te donnais crédit quand toutes 

les explications n’étaient pas données, parce que pour que cela fonctionne il faut bien de temps en temps aussi… 

M. ALLENOU : Evidemment tu étais à NANTES, sauf un week-end par mois. 

M. TANON : J’étais à tous les conseils et je te faisais crédit et je ne pinaillais pas quand je n’étais pas au courant. 

M. BREZELLEC : Mais Mathieu il ne s’agit pas de pinailler c’est une demande d’information, il semble quand même 

que… 

M. LE MAIRE : Attendez, on ne va pas y passer la soirée. Je vais passer maintenant au vote. 

 

 

 

Point n° 20 :  

M. LE MAIRE : Il s’agit de la restructuration du cinéma Arletty, donc c’est le lot n° 1 « terrassement, démolition, gros 

œuvre ». C’est l’affaire SCOBAT qui a déjà été présentée 3 fois. Alors si je le représente, c’est parce qu’il s’agit d’une 

part de solder les travaux du cinéma, il serait temps. Deuxièmement la non approbation du dernier PV après avoir 

trouvé un accord avec la société SCOBAT entraîne le blocage de plus de 50.000 € de subvention qu’il nous reste à 

toucher, notamment la plus grosse partie venant du Centre National du Cinéma, du CNC, et enfin le Préfet que nous 

avons sollicité nous a écrit que cela ne lui paraissait pas du tout impossible de solder cette affaire, je vais vous lire 

exactement les termes de ce qu’il considère. Je résume cette affaire.  

 

 

Délibération n° 02/07/2013-19 

 

Restructuration du Cinéma Arletty – Avenant au marché de travaux – Lot 01 « Terrassement – Démolition – 

Gros œuvre » 

 

Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre des travaux de restructuration du cinéma Arletty, la ville de Saint-Quay-

Portrieux a attribué à l’entreprise SCOBAT le marché de travaux relatif au lot 01 « Terrassement – Démolition – Gros 

œuvre » pour un montant de 202 169,04 € HT, soit 241 794,17 € TTC. 

En cours de chantier, l’entreprise titulaire de ce lot a dû réaliser des travaux complémentaires résultant de sujétions 

techniques.  

Monsieur le Maire présente au conseil municipal l’avenant établi pour un montant de 7 702,39 € HT, soit 9 212,06 € 

TTC qui portera le montant du contrat à 209 871,43 € HT, soit 251 006,23 € TTC représentant une augmentation de 

3,81 % du marché initial. 

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la délibération suivante :  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 

- Vu l’exposé ; 

- Considérant que la passation de cet avenant clôturera le marché de travaux du lot 01 ; 

 

Décide par : 

 

Six (6) voix pour (M. Dominique BLANC, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Mme Frédérique 

GIRARDET, M. Bernard OLIVER, M. Albert VASSELIN) 

 

Quatorze (14) voix contre (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel 

ROCFORT, M. Alain LORANT, M. Michel JOUNENT, Mme Pascaline VEDRINE, M. William ABBEST, Mme 

Sylviane BRE, Melle Céline THORAVAL, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert ALLENOU, M. Bernard MORICE, 

M. Jacques MARTIN, Mme Marie Françoise HYDRIO) 

 

Trois (3) abstentions (M. Georges BREZELLEC, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR) 

 

- De ne pas approuver l’avenant à intervenir avec l’entreprise SCOBAT, 

 

- De ne pas autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant ainsi que tous documents relatifs à sa notification. 
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Avant le vote : 

M. LE MAIRE (pendant le résumé) : Il serait judicieux pour débloquer la subvention de 55.000 € d’approuver cet 

avenant à intervenir avec l’entreprise SCOBAT, et les services du Préfet qui ont été interrogés nous ont répondu : 

« compte tenu du montant des travaux supplémentaires et de leur nature, cet avenant ne bouleverse ni ne modifie l’objet 

initial du marché, le conseil municipal ou vous-même si vous disposez d’une délégation, peut donc autoriser sa 

signature ». Voilà. « Pour le Préfet signé par délégation, le secrétaire général Gérard DEROUIN ». Avez-vous une 

question ?  

M. ROCFORT : Le problème ce n’est pas le bouleversement de l’avenant. C’est que vous êtes incapable de nous 

prouver que ces travaux ont été déjà exécutés.  

M. LE MAIRE : Ces travaux évidemment ont été exécutés… 

M. ROCFORT : Ils ont été commandés par qui, ils ont été exécutés comment, ils ont été réceptionnés ces travaux ? 

M. LE MAIRE : Ces travaux … 

M. ROCFORT : Ce sont des travaux qui ont été exécutés en 2011 et vous nous passez un avenant pour des travaux déjà 

exécutés. On vous a dit que c’était irrégulier. Ce n’est pas une question de bouleversement du marché. 

M. LE MAIRE : Sur le plan littéral juridique effectivement il faudrait mieux dans chaque chantier pouvoir passer un 

avenant au fur et à mesure des travaux. On c’est très bien que dans toutes les communes… 

M. ROCFORT : Ce n’est pas littéral… 

M. LE MAIRE : … et pour tous les grands projets, les avenants sont régularisés après coup… 

M. ROCFORT : Pas du tout. 

M. LE MAIRE : …parce que cela a été le cas sur l’aire de carénage, je suis désolé, cela a été le cas dans beaucoup 

d’autres travaux importants et c’est parce que nous avons eu un différend sur le retrait de fauteuils, les anciens fauteuils 

du cinéma, que l’affaire a traîné. Maintenant vous pouvez continuer à voter contre mais je considère aujourd’hui qu’il 

est raisonnable de solder cette affaire, d’une part parce qu’il n’y a plus aucun différend avec l’entreprise, que les travaux 

ont été réalisés, que la préfecture nous autorise à la faire et qu’enfin on a une subvention à la clef de 50.000 €. Voilà, et 

puis c’est tout, moi je ne fais que mon devoir. 

M. ROCFORT : La préfecture ne vous autorise pas à passer un avenant sur des travaux exécutés il y a 2 ans. 

M. LE MAIRE : Ce n’est pas ce que j’ai lu Monsieur ROCFORT, vous ne m’avez pas écouté. 

M. ROCFORT : Ce que vous dites c’est le bouleversement du marché…. 

M. LE MAIRE : Vous n’avez pas écouté… 

M. ROCFORT : Mais si, mais si, j’ai écouté.  

LE MAIRE : Non vous n’avez pas écouté. 

M. ROCFORT : Vous savez parfaitement que c’est irrégulier. Vous êtes incapable de prouver que les travaux ont été 

exécutés. Incapable.  

M. LE MAIRE : Et bien vous voterez contre.   

M. ROCFORT : Vous êtes incapable de prouver… 

M. LE MAIRE : Bien sûr.  

M. ROCFORT : Moi j’ai 2 lettres là quand même sur l’histoire de la SCOBAT. J’ai 2 lettres, une qui est signée 

Dominique BLANC qui dit  « l’ensemble des travaux a fait l’objet le 28 juillet dernier d’une réception au sens de 

l’article 41 du CG des travaux ». Vous l’avez écrit. Vous avez réceptionné les travaux le 28 juillet. C’est vrai ou c’est 

faux ce que vous avez écrit ? 

M. LE MAIRE : Je vous écoute. 

M. ROCFORT : Je vous lis « l’ensemble des travaux a fait l’objet le 28 juillet dernier d’une réception au sens de 

l’article 41 du CG des travaux », donc les travaux ont été réceptionnés, donc le marché est soldé si les travaux ont été 

réceptionnés. Vous ne pouvez pas dire, vous n’avez pas une parole à géométrie variable, vous ne pouvez pas dire le 8 

août 2011 « l’ensemble des travaux a été réceptionné » et 2 ans après dire « ben non ça n’a pas été réceptionné ». Quelle 

est la vérité ? 

M. LE MAIRE : J’ai bien entendu. Alors y-a-t-il une autre question ? 

M. ROCFORT : Ensuite deuxième question. La SCOBAT, il y a eu une affaire sur ces histoires de fauteuils.  

M. LE MAIRE : Mais oui je vous l’ai dit. 

M. ROCFORT : La SCOBAT a vendu une centaine de fauteuils à 85 € je crois sur internet. Dans quelles conditions 

vous avez autorisé la SCOBAT à vendre ces fauteuils puisque vous avez pris un arrêté… 

M. LE MAIRE : On ne va pas revenir dessus, on en a parlé 10 fois. Ce n’est vraiment pas la peine … 

M. ROCFORT : Non, non, quand cela vous gêne … 

M. LE MAIRE : J’ai constaté… mais cela ne me gêne pas du tout. Absolument pas. 

M. ROCFORT : Vous avez pris un arrêté, la ville de SAINT QUAY PORTRIEUX décide l’aliénation de biens 

communaux, les fauteuils du cinéma Arletty, dans quelles conditions la société SCOBAT a … 

M. LE MAIRE : Lisez l’arrêté si cela vous intéresse… 

M. ROCFORT : … a vendu des biens communaux. Dans quelles conditions ? 100 fauteuils à 85 € cela fait 8.500 €, 

alors dans quelles conditions la SCOBAT a vendu ces fauteuils ? 

M. LE MAIRE : Je vous écoute. 

M. ROCFORT : Je vous le dis. Je vous pose une question. 

M. LORANT : On vous pose la question.  
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M. ROCFORT : On vous pose la question. 

M. LE MAIRE : Il est totalement inutile de revenir sur cette affaire puisque vous savez très bien … 

M. ROCFORT : Et comment ! 

M. LE MAIRE : … qu’il y a eu un différend puisque nous avons souhaité, après avoir donné l’autorisation à la 

SCOBAT de se débarrasser de ces fauteuils, nous avons souhaité en récupérer un certain nombre car des quinocéens 

voulaient en acheter. Donc voilà et ensuite … 

M. ROCFORT : Vous n’aviez pas à donner l’autorisation puisqu’il s’agissait de biens communaux. 

M. LE MAIRE : Ecoutez, vous êtes… 

M. ROCFORT : C’est vous qui l’écrivez.  

M. LE MAIRE : Vous êtes dans un babillage complètement indécent parce que ça n’a aucun sens aujourd’hui de parler 

de cela. 

M. ROCFORT : C’est vous qui êtes indécent parce que justement on a rencontré la SCOBAT qui nous a dit on veut une 

compensation… 

M. LE MAIRE : Monsieur ROCFORT est-ce que vous avez conscience de ce que vous apportez au conseil. Rien du 

tout. Rien. 

M. ROCFORT : Vous êtes incapable de nous prouver que les travaux ont été réalisés. La SCOBAT …. 

M. LE MAIRE : Cela vous l’avez dit 4 fois.  

M. ROCFORT : La SCOBAT nous a dit, on a fait un cadeau à la commune de 80 fauteuils, on veut une compensation. 

Voilà ce que dit la SCOBAT. Alors répondez. 

M. LE MAIRE : C’est la raison pour laquelle nous avions un différend et ce différend a pu être conclu lors d’un accord 

que nous avons passé avec M. LE GUERN son Président, il y a à peu près 5 mois d’où la représentation de cet avenant 

que vous … 

M. ROCFORT : Quel accord ? Personne n’a vu d’accord … 

M. LE MAIRE : …. Que vous n’aviez jamais voté, je suis désolé… 

M. ROCFORT : Quel accord, personne n’a vu d’accord. 

M. LE MAIRE : Attendez, vous dites vraiment n’importe quoi. Oui, William ABBEST ? 

M. ROCFORT : je ne fais que lire ce que vous avez écrit. 

M. LE MAIRE : William ABBEST. 

M. ABBEST : Moi je vais essayer de ne pas dire n’importe quoi et cela va être ma dernière intervention sur le cinéma. 

Monsieur le Maire, vous vous êtes exprimé à maintes fois pour un budget de ce cinéma à 750.000 €. Cela a été écrit 

dans la presse, vous l’avez répété de nombreuses fois et moi je vois qu’on est à 1.300.000 €, c’est tout ce que j’ai à dire.  

M. LE MAIRE : Monsieur ABBEST cette question a été évoquée il y a déjà 2 ans. Donc je suis surpris parce que ce 

n’est pas du tout à l’ordre du jour. 

M. ABBEST : Je sais que ce n’est pas à l’ordre du jour.  

M. LE MAIRE : Ce qui est à l’ordre du jour c’est l’avenant SCOBAT. 

M. ABBEST : Oui mais c’était une petite précision comme ça. 

M. LE MAIRE : Oui bien sûr. C’est toujours plaisant de pouvoir rappeler cela. Ensuite… attendez, vous permettez. Y-

a-t-il d’autres questions mais sur ce point qui est à l’ordre du jour. 

M. LORANT : Oui, j’aimerais savoir à quelle date le cinéma a été réceptionné justement. 

M. LE MAIRE : Mais attendez ça n’a rien à voir avec cette question. 

M. LORANT : Mais c’est une question qui fait partie de l’ordre du jour d’aujourd’hui. 

M. LE MAIRE : Non absolument pas. Aujourd’hui il s’agit de signer ou pas un avenant avec SCOBAT pour solder 

l’opération travaux. C’est oui ou c’est non.  

M. ROCFORT : Si le marché a été réceptionné, vous n’avez pas le droit de passer d’avenant. Alors oui ou non le 

marché a-t-il été réceptionné. 

M. LE MAIRE : Je ne vous demande pas si j’ai le droit ou pas… 

M. ROCFORT : Le marché a-t-il été réceptionné comme vous l’avez écrit … 

M. LE MAIRE : Monsieur ROCFORT d’une part je ne vous ai pas redonné la parole donc vous ne la prenez pas 

n’importe comment et deuxièmement je vous ai lu les éléments de la réponse du Préfet que nous avons interrogé sur ce 

sujet.  

M. ROCFORT : Justement, le Préfet ne répond pas à la question juridique de l’avenant de régularisation. 

M. LE MAIRE : Et bien vous irez à nouveau accuser le Préfet.  

M. ROCFORT : Il ne répond pas du tout. 

M. LORANT : Vous savez bien Monsieur le Maire, un jour vous avez dit…. 

M. LE MAIRE : Alors compte-tenu, je répète, du montant des travaux supplémentaires et de leur nature cet avenant ne 

bouleverse ni ne modifie l’objet initial du marché. Voilà ce qu’écrit le Préfet et puis c’est tout. 

M. LORANT : Le Préfet n’a pas toujours raison Monsieur le Maire, c’est vous qui l’avez dit. 

M. LE MAIRE : Attendez, je ne vous ai pas dit cela. Ne brodez pas. Le Préfet peut se tromper mais on peut 

parfaitement aussi s’appuyer sur ce que dit le Préfet. 

M. ROCFORT : Pas du tout. 

M. LE MAIRE : Donc je vais passer maintenant au vote parce que là nous … je crois que c’est inutile. Je vais vous 

proposer donc la signature de cet avenant pour les 7.000 € que j’ai évoqués.  
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Après le vote :  

M. LE MAIRE : Je vous rappelle sur ce point les conséquences donc de ce rejet. Premièrement la société SCOBAT va 

évidemment faire une procédure à l’encontre de la mairie, ils vont gagner c’est évident, d’autant plus que je ne vais pas 

faire appel à un avocat. Et deuxièmement … 

M. ROCFORT : Pourquoi ils gagneraient puisque vous avez dit que c’était parfaitement légal ? 

M. LE MAIRE : Attendez, je ne vous ai pas passé la parole. Vous me laissez terminer. Ne prenez pas la parole 

n’importe comment Monsieur ROCFORT. On sait que vous allez dans tous les sens mais attendez que je vous la donne.  

M. ROCFORT : Je ne vais pas du tout dans tous les sens. Vous me dites c’est parfaitement légal et maintenant la 

SCOBAT va gagner…. 

M. LE MAIRE : Vous prenez la parole quand je vous la donne. Et la deuxième conséquence c’est que nous avons 

50.000 € non 55.000 de subvention de bloqués ce qui est absurde sur le plan de la bonne gestion municipale. Je vous le 

répète mais c’est comme ça.  

Nous passons maintenant au point 21. 

  

 

Délibération n° 02/07/2013-20 

 

Aménagement de la rue des Trois Frères Salaün – Dossier de prise en considération & demande de subvention 

 

Dans le cadre des actions envisagées par la collectivité en faveur de l’amélioration de la sécurité sur les infrastructures 

routières, une réflexion est engagée depuis 2011 avec l’Agence Technique Départementale de Lamballe sur la 

sécurisation de la rue des trois frères Salaün (Route Départementale n° 9). 

 

En effet, cette voie supporte un trafic routier majeur et n’est pas sécurisée au vu des vitesses excessives pratiquées sur 

cet axe.  

 

Afin d’obliger les automobilistes à ralentir, il a été convenu avec le Conseil Général, d’implanter un dispositif constitué 

d’une double chicane et de plateaux surélevés. 

Ces aménagements seront complétés par du mobilier urbain de type barrières et suspentes fleuries. 

 

Les esquisses du projet ont reçu un avis favorable de la commission de travaux réunie le 04 juin 2012. 

 

Cette opération se réaliserait sous la maîtrise d’ouvrage de la ville de Saint-Quay-Portrieux avec une participation 

financière du Conseil Général au titre du programme des amendes de police. Dans l’optique d’une présentation du 

dossier à la commission permanente du Conseil Général du mois de septembre prochain, il est proposé au Conseil 

Municipal de valider cette opération et d’autoriser le Maire à engager les démarches administratives nécessaires à 

l’avancement de ce dossier. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

 

- Vu l’exposé ;  
 

Décide par : 

 

Treize (13) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, Mme Isabelle 

QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique GIRARDET, M. Bernard 

OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, M. Bernard MORICE, M. 

Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Neuf (9) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 

 

- de valider le programme d’aménagement de sécurité de la rue des trois frères Salaün ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à déposer un dossier de prise en considération à l’Agence Technique 

Départementale de Lamballe ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention d’occupation du domaine public routier 

départemental ; 
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- d’autoriser Monsieur le Maire à déposer au Conseil Général un dossier de demande subvention au titre du 

programme des amendes de police. 

 
 

Point 22 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-21 

 

Saint-Quay-Portrieux 2020 – Aménagement urbain du quartier de St Quay – Secteur du Casino - Avenant au 

marché de travaux – Lot 01 « Terrassement – Voirie – Eaux Pluviales » 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’à l’issue des élections municipales complémentaires du 09 septembre 2012, le Conseil 

Municipal réuni en séance le 20 septembre 2012, a décidé de modifier le programme d’aménagement du quartier du 

Casino, en votant le strict maintien du mini-golf existant ainsi que la reconfiguration d’espaces publics. 

 

Les nouvelles orientations d’aménagement définies lors de la commission de travaux du 25 septembre 2012 ont permis 

à l’équipe de maîtrise d’œuvre de recaler le projet.  

 

Le programme d’aménagement ainsi modifié, tel qu’il résulte des échanges intervenus lors des différentes commissions 

travaux (30/01, 20/02, 26/03 et 23/04/2013), nécessite de modifier et de compléter par avenant le marché de travaux du 

lot 01 « Terrassement – Voirie – Eaux Pluviales ». 

 

Le projet d’avenant présenté à la commission de travaux du 04 juin dernier a reçu un avis favorable. 

 

Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre des travaux d’aménagement urbain du quartier de St Quay, la ville de 

Saint-Quay-Portrieux a attribué à l’entreprise EUROVIA BRETAGNE – 22440 Ploufragan, le marché de travaux relatif 

au lot 01 « Terrassement – Voirie – Eaux Pluviales » pour un montant de 1 263 625,50 € HT, soit 1 511 296,10 € TTC. 

 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal l’avenant établi pour un montant de 75 898,50 € HT, soit 90 774,61 € 

TTC qui portera le montant du contrat à 1 339 524,00 € HT, soit 1 602 070,70 € TTC représentant une augmentation de 

6 % du marché initial. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 

- Vu l’exposé ; 

 

Décide par : 

 

Treize (13) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique GIRARDET, M. Bernard 

OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, M. Bernard MORICE, M. 

Jacques MARTIN) 

 

Une (1) voix contre (Mme Isabelle QUERE) 

 

Neuf (9) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 

 

- d’approuver l’avenant n° 01 à intervenir avec l’entreprise EUROVIA BRETAGNE – 22440 Ploufragan ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant ainsi que tous documents relatifs à sa notification. 

 

 

Débat :  

M. MORICE : En ce qui concerne les réseaux d’eaux pluviales, à une époque vous aviez parlé de travaux concernant le 

réseau, alors je ne sais pas si c’est « eaux pluviales » ou pas,  qui nécessiterait d’intervenir au niveau du golf miniature. 

Je voulais savoir si ces travaux-là sont prévus à l’intérieur du golf ou uniquement à l’extérieur. 

M. LE MAIRE : C’est le long du golf. Ils sont prévus le long du mini-golf. 
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Mme KERVOELEN : Je voudrais expliquer mes votes sur toutes ces passations de marchés parce que c’est vrai que 

c’est la commission travaux qui a vu les plans, a vu les aménagements, mais cela n’a jamais été présenté. Donc je ne 

sais pas ce que je vote. Donc je m’abstiendrai sur tous les marchés. 

M. LE MAIRE : Très bien.  Y-a-t-il une autre question. Il n’y en a pas alors je passe au vote. 

 

 

Point n° 23 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-22 

 

Préparation, passation, exécution et règlement des marchés et accords cadre – Travaux de terrassement et 

d’empierrement – Centre Technique Municipal - aménagement des abords des parcs à granulats / végétaux  

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°12-16/02-01 du 16 février 2012, le Conseil Municipal a décidé de 

fixer un montant  maximal de 3 000 € HT, par consultation, pour l’exercice de la délégation n°4 accordée au Maire par 

le Conseil Municipal du 4 avril 2008 et modifiée le 3 novembre 2011. 

 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le résultat de la consultation. 

 

Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal le devis de la société S.N.T NICOL – 22440 Ploufragan, pour les travaux de 

terrassement et d’empierrement aux abords des parcs à granulats/végétaux au Centre Technique Municipal pour un 

montant de 18 021,40 € HT, soit 21 553,59 € TTC. 

 

Les crédits afférents à ces travaux sont inscrits au Budget Principal voté lors de la séance du Conseil Municipal du 21 

mars 2013 (Opération 390) 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

 

- Vu l’exposé, 

 

Décide par : 

 

Quatorze (14) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique 

GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, 

M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Neuf (9) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le devis de la société S.N.T NICOL – 22440 Ploufragan, pour les 

travaux de terrassement et d’empierrement aux abords des parcs à granulats/végétaux au Centre 

Technique Municipal pour un montant de 18 021,40 € HT, soit 21 553,59 € TTC. 

 

 

Débat :  

M. LORANT : Si, j’ai une question, c’est la même que l’autre jour. Il y a eu combien d’entreprises à répondre. 

M. LE MAIRE : Il y a eu l’entreprise Nicol qui a répondu. Ce n’était pas la question l’autre jour. L’autre jour ce n’était 

pas combien, c’était y-a-t-il eu une consultation. Je confirme qu’il y a eu une consultation.  

M. LORANT : Combien d’entreprises ont répondu.  

M. LE MAIRE : Je vous ai répondu. Qui a d’autres questions ? 

 

Après le vote :  

M. ABBEST : S’il vous plaît. A ce sujet, cela conditionne bien les travaux de la caserne des pompiers ? 

M. LE MAIRE : Complètement. 
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Point n° 24 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-23 
 

Préparation, passation, exécution et règlement des marchés et accords cadre – Entretien des installations de 

ventilation du Centre de Congrès 

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°12-16/02-01 du 16 février 2012, le Conseil Municipal a décidé de 

fixer un montant  maximal de 3 000 € HT, par consultation, pour l’exercice de la délégation n°4 accordée au Maire par 

le Conseil Municipal du 4 avril 2008 et modifiée le 3 novembre 2011. 

Ainsi, il est proposé au Conseil municipal le devis de la société COFELY – Agence de Trégueux, pour l’entretien des 

installations de ventilation (Centrale de Traitement d’Air & Extracteurs) du Centre de Congrès pour un montant annuel 

de 2 763,00 € HT sur une durée de 3 ans, soit un montant contractuel de 8 289,00 € HT (9 913,64 € TTC). 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu l’exposé ; 

 

Décide par : 

 

Quatorze (14) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique 

GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, 

M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Neuf (9) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le devis de la société COFELY – Agence de Trégueux, pour un 

montant annuel de 2 763,00 € HT sur une durée de 3 ans, soit un montant contractuel de 8 289,00 € HT 

(9 913,64 € TTC). 

 

 

Point n° 25 :  

 

Délibération n° 02/07/2013-24 
 

Préparation, passation, exécution et règlement des marchés et accords cadre – Travaux de régénération du 

terrain d’honneur – Stade E. Lallinec 

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°12-16/02-01 du 16 février 2012, le Conseil Municipal a décidé de 

fixer un montant  maximal de 3 000 € HT, par consultation, pour l’exercice de la délégation n°4 accordée au Maire par 

le Conseil Municipal du 4 avril 2008 et modifiée le 3 novembre 2011. 

Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal le devis de la société ESCEEV – 22120 QUESSOY, pour les travaux de 

régénération du terrain d’honneur du stade E. Lallinec pour un montant de 3 730,00 € HT, soit 4 461,08 € TTC. 

Les crédits afférents à cette acquisition sont inscrits au Budget de fonctionnement voté lors de la séance du Conseil 

Municipal du 21 mars 2013 (4121-61521) 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

 

- Vu l’exposé ; 

 

Décide par : 
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Onze (11) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. 

Albert VASSELIN, M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Douze (12) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel 

ROCFORT, M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Isabelle QUERE, Mme Sylviane BRE, Mme 

Jeanne LUCAS, Mme Frédérique GIRARDET, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Robert ALLENOU, Mme marie 

Françoise HYDRIO) 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le devis de la société ESCEEV – 22120 QUESSOY, pour les travaux 

de régénération du terrain d’honneur du stade E. Lallinec pour un montant de 3 730,00 € HT, soit 4 461,08 

€ TTC. 

 

 

Débat : 

Mme KERVOELEN : Je voudrais faire un complément. Pourquoi n’a-t-on plus de compte-rendu de commission 

travaux ? Comme cela on aurait les renseignements.  

M. LE MAIRE : Je ne sais plus. Peut-être y-a-t-il eu quelques trous dans les comptes rendus je vais voir.  

Mme KERVOELEN : Tous, tous depuis un moment. 

M. MORICE : Ce n’est plus un trou c’est un précipice. 

Mme KERVOELEN : Toutes les commissions. On n’a plus aucune information. 

 

 

Point n° 26 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-25 

 

Dissimulation du réseau téléphonique – Rue Pasteur – Convention avec France Télécom 

 

Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre du programme pluriannuel de dissimulation des réseaux aériens, il est 

envisagé de procéder à l’enfouissement du réseau téléphonique sur la rue Pasteur. 

Le Syndicat Départemental d’Electricité des Côtes d’Armor assure la maîtrise d’ouvrage pour le compte de la ville de 

Saint-Quay-Portrieux des travaux de génie civil.  

France Télécom fournit l’esquisse de génie civil, finance l’ensemble du matériel et assure la maîtrise d’ouvrage des 

travaux relatifs au câblage. La participation de la commune sur les travaux de câblage se limite à 18% du coût HT des 

travaux et s’établit pour cette opération à 924,09 € HT. 

L’ensemble des modalités d’intervention relative à l’enfouissement des équipements de communication électronique 

(réseau téléphonique) est définie dans une convention.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 

- Vu l’exposé, 

 

Décide par : 

 

Quatorze (14) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique 

GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, 

M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN) 

 

Et 

 

Neuf (9) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 
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- d’approuver les modalités d’intervention dans le cadre de la dissimulation du réseau téléphonique sur la 

rue Pasteur ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir avec France Télécom. 

 

 

Point n° 27 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-26 

 

Construction d’un poste de transformation électrique – Rue du Tertre Breton – Convention de servitude au 

profit d’ERDF 

 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre d’une opération de renforcement des réseaux électriques sur la commune 

de Saint-Quay-Portrieux, ERDF envisage d’occuper un terrain de 5 m² situé Rue du Tertre Breton et cadastré E 1251 

(emprise du terrain occupé par le Centre Technique Municipal) afin d’y implanter un poste de transformation électrique. 

Pour ce faire, il convient d’établir avec ERDF une convention de servitude réelle au profit de la distribution publique 

d’électricité. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu l’exposé, 

 

Décide par : 

 

Dix-sept (17) voix pour (M. Dominique BLANC, Mme Martine POIGNONNEC, M. Georges BREZELLEC, M. 

Michel JOUNENT, M. William ABBEST, Mme Isabelle QUERE M. Mathieu TANON, Mme Sylviane BRE, 

Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. 

Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN, Mme Marie 

Françoise HYDRIO) 
 

Et 
 

Six (6) abstentions (Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, M. Alain LORANT, Mme 

Pascaline VEDRINE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert ALLENOU) 

 

- d’approuver le projet de convention à intervenir avec ERDF, 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que tous documents relatifs à cette affaire. 

 

 

Point 28 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-27 

 

Eglise de Saint Quay – Déplacement du baptistère – montant supérieur à 3.000 € H.T. 

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°12-16/02-01 du 16 février 2012, le Conseil Municipal a décidé de 

fixer un montant maximal de 3000 € HT pour l’exercice de la délégation N°4 accordée au Maire par le Conseil 

Municipal du 4 avril 2008 et modifiée le 3 novembre 2011. 

 

Les crédits afférents à la dépense de déplacement du baptistère de l’église sont inscrits au Budget Principal à l’article 

2168 - opération 277 « Eglise » voté lors du Conseil Municipal du 28 mars 2013 et au budget supplémentaire du 27 juin 

2013. 

 

Après consultation, l’entreprise LE BOULZEC a transmis un devis pour un montant de 3.949,29 € TTC. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Décide par : 
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Quatorze (14) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique 

GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Albert VASSELIN, 

M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN) 
 

Et 
 

Neuf (9) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU, Mme marie Françoise HYDRIO) 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le devis de l’entreprise LE BOULZEC pour un montant de 3.949,29 

€ TTC et à régler cette dépense à l’aide des crédits inscrits au budget de la Ville. 

 

 

Débat :  

M. ROCFORT : Quel est l’intérêt public du déplacement du baptistère ? 

M. LE MAIRE : Il ne s’agit pas de l’intérêt public, il s’agit d’une demande du curé pour le déplacement de ce 

baptistère. C’est lui qui l’a demandé ainsi que… 

Mme KERVOELEN : Quelle est la raison ? 

M. LE MAIRE : …. ainsi que l’Union paroissiale. 

M. MORICE : Se rapprocher du chœur ?  

M. LE MAIRE : Oui c’est cela. 

M. LE CHEVOIR : Je vais vous donner la raison du déplacement des baptistères. Il y a eu une commission diocésaine 

qui est passée, de SAINT BRIEUC, et qui s’est aperçu qu’où on allait faire les baptêmes était mis à l’endroit vers 

l’autel, alors que dans certaines églises, si vous remarquez quand vous rentrez dans les églises les fonds baptismaux 

sont à l’entrée de l’église. Donc ils ont demandé au curé de faire déplacer l’endroit des fonds baptismaux. C’est 

uniquement cette raison là parce que le diocèse de SAINT BRIEUC l’a demandé. Moi j’ai une autre question, je 

voudrais demander à Monsieur le Maire qui va faire les travaux, si c’est fait en interne, si c’est fait par une société. 

M. LE MAIRE : Pour le déplacement d’un baptistère je pense qu’on va le faire nous-mêmes sauf si on constate une 

impossibilité ou un problème technique. Mais on va essayer de le faire nous-mêmes. 

M. ABBEST : Un baptistère, ce n’est pas situé hors de l’église ? 

M. LE MAIRE : Ah non. 

M. ABBEST : Il me semblait que c’était un édifice circulaire ou polygonal qui était à l’extérieur de l’église. 

M. LE MAIRE : Je ne veux pas vous contredire mais il se trouve que non.  

M. LE CHEVOIR : Cela c’était au temps du moyen âge.  

M. LE MAIRE : Je n’entrerai pas dans ces éléments de culture religieuse. 

Mme POIGNONNEC : Y-a-t-il eu des devis de demandés ? D’où vient le montant si ce sont les services techniques qui 

vont le faire ? y-a-t-il eu des devis ? 

M. LE MAIRE : Il y a un devis qui a été demandé justement au cas où on ferait appel à un maçon et le devis nous donne 

ce montant. Je peux vous donner le détail. 

Mme POIGNONNEC : Oui merci. 

M. LE MAIRE : Monsieur le Maire lit le devis de l’entreprise et propose de le communiquer aux élus s’ils le désirent 

Mme POIGNONNEC : Une seule entreprise a été consultée ? 

M. LE MAIRE : Oui pour ces montants-là vous savez on ne va quand même pas faire une consultation tous azimuts 

avec une annonce publique. 

Mme POIGNONNEC : C’est juste une question Monsieur. 

M. LE MAIRE : Je vous apporte la réponse Madame. Alors qui a une autre question ? Personne. Alors nous allons voter 

sur l’autorisation donnée pour ce déplacement. 

 

Après le vote : 

M. MORICE : Wilkipédia signale que les baptistères étaient souvent hors de l’église, cela correspondait d’ailleurs à des 

sources qui permettaient de faire le baptême. Depuis cela c’est… donc ce n’était pas du tout énormité. 

M. LE MAIRE : Très bien. 

M. ABBEST : Cela ne me paraissait pas aussi ridicule que certains voulaient le dire.  

M. LE MAIRE : Mais personne ne l’a dit.  

M. TANON : Et puis surtout le ridicule ne tue plus depuis longtemps.  

M. LE MAIRE : Le point 29 concerne le déplacement du baptistère mais dans le sens inverse, c’est-à-dire …. 

M. BREZELLEC : Autrement tu serais mort Mathieu de toute façon. 

M. LE MAIRE : …. La participation de l’Union Paroissiale. 
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Point n° 29 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-28 

 

Eglise de Saint Quay - déplacement du baptistère - Participation financière de l’Union Paroissiale  
 

Dans le cadre des travaux de déplacements du baptistère de l’église, l’Union Paroissiale propose de participer 

financièrement pour un montant de 1.000€. 

Après consultation du receveur municipal, il est proposé d’inscrire cette somme en subvention d’équipement. 

 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré,  

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Décide par : 

 

Quatorze (14) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel JOUNENT, M. William 

ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique 

GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. Bernard MORICE, 

M. Jacques MARTIN, Mme marie Françoise HYDRIO) 

 

Une (1) voix contre (M. Albert VASSELIN) 

 

Huit (8) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert 

ALLENOU) 

 

- d’accepter la participation financière proposée par l’Union Paroissiale, 

 

- d’inscrire cette somme à l’article 1328 de l’opération n°277 « Eglise », en subvention d’équipement de 

l’exercice en cours. 

 

Débat : 

M. LE MAIRE : Qui est contre le fait d’accepter ? 

M. VASSELIN : Ils rajoutent 1.000 € en plus des 3.000 et quelques ou pas ? 

M. LE MAIRE : Ils participent à hauteur des dépenses Albert VASSELIN, à hauteur de 1.000 €, je suis désolé excusez-

moi, je ris mais cela me paraît…tellement étonnant votre question.  

M. VASSELIN : Oui mais … 

M. LE MAIRE : Alors nous avons une dépense d’un côté et l’Union paroissiale se propose de participer à hauteur de 

ces dépenses, à hauteur de 1.000 €. Donc la commune aurait 1.000 € de dépense en moins. 

M. VASSELIN : Oui mais l’église appartient à la commune.  

M. LE MAIRE : Oui. 

M. VASSELIN : Très bien. 

M. LE MAIRE : Elle a toujours appartenu à la commune ce n’est pas nouveau. Donc nous passons au vote. Qui refuse 

de participer… d’accepter cette participation financière ? Donc un contre (M. VASSELIN). C’est vrai que cela fait 

sourire mais ce n’est pas grave. 

M. VASSELIN : Je veux rajouter que cela ne me fait pas sourire. C’est le principe de laïcité. Je ne vois pas pourquoi on 

reçoit une subvention venant de l’Eglise catholique, c’est tout. Mais c’est mon opinion, d’autres ont d’autres opinions 

mais ce n’est pas… 

M. LE MAIRE : Je la respecte, non ce qui me faisait sourire c’était autre chose. Mais je respecte absolument votre 

motivation. Voilà. 

M. VASSELIN : Merci.  

Mme POIGNONNEC : Il n’est peut-être pas le seul à l’avoir.  

M. LE MAIRE : Il n’est pas le seul à l’avoir c’est très bien Mme POIGNONNEC. 

 

 

Point n° 30 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-29 
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Réalisation du diagnostic accessibilité des ERP et IOP et élaboration du PAVE – Convention constitutive de 

groupement de commandes coordonné par le Centre de Gestion 

 

La Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 sur le handicap impose en effet un certain nombre d'obligations aux collectivités 

en la matière, notamment : 

 

- la réalisation de diagnostics accessibilité sur les Etablissements Recevant du Public (E.R.P.) existants avec 

les travaux de mise en conformité avant le 1
er

janvier 2015, 

- l'élaboration d'un Plan de mise en Accessibilité de la Voirie et des Espaces publics (P.A.V.E.). 

 

A la demande de plusieurs collectivités, le Centre de Gestion envisage d'accompagner les collectivités dans le cadre de 

la politique d'accessibilité en faveur des personnes handicapées ou à mobilité réduite. 

 

Monsieur le Maire propose d’adhérer au groupement de commande proposé par le Centre de Gestion en vue de la 

passation de marché de prestations de services portant sur la réalisation de diagnostics accessibilité sur les E.R.P. 

(Etablissements Recevant du Public) et I.O.P. (Installations Ouvertes au Public) communaux et l'élaboration du 

P.A.V.E.. 

L'objectif de cette démarche est d'obtenir la standardisation de l'approche technique et la mutualisation des moyens 

humains pour garantir une qualité et une stabilité des résultats des diagnostics dans chaque collectivité. 

 

Une convention de groupement de commandes est proposée : 

- Elle prévoit qu’une personne représente la Commune au sein du groupement de commandes. Il est proposé de 

désigner le Directeur des Services Techniques à cette fin. 

- Le Centre de Gestion des Côtes d’Armor sera le coordonnateur du groupement de commandes. 

- une participation de 100 € par membre du groupement (pour la gestion administrative et technique des marchés) 

sera à prévoir.  

 

Le Conseil, après avoir entendu la présentation de Monsieur le Maire, 

 

- Vu la Loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 

des personnes handicapées ; 

- Vu le Décret n°2006-1657 du 21 décembre 2006 relatif à l’accessibilité de la voirie et des espaces publics précise 

notamment les conditions d’établissement des P.A.V.E. ; 

- Vu le Décret n°2009-500 du 30 avril 2009 relatif à l’accessibilité des E.R.P. ; 

- Vu la Délibération n°2013-24 du 8 avril 2013 du Centre de Gestion des Côtes d’Armor relative à 

l’accompagnement des collectivités dans le cadre des obligations concernant l’accessibilité des E.R.P., I.O.P., de la 

voirie et des espaces publics. 

- Considérant les principes de libre administration des collectivités territoriales, 

- Vu le Code des Marchés Publics et notamment l’article 8 relatif aux groupements de commandes, 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

 

Décide à l’unanimité, 

 

- De donner mandat à Monsieur le Maire, pour conclure avec le Centre de Gestion des Côtes d’Armor et les 

collectivités intéressées une convention de groupement de commandes concernant l’élaboration des 

diagnostics accessibilité, selon le projet annexé, 

 

- De désigner M. Robert ALLENOU en qualité de titulaire et le Directeur des Services Techniques en qualité 

de suppléant pour représenter la Commune au sein du groupement de commandes. 

 

Débat :  

M. ALLENOU : Personnellement je suis d’accord avec cette idée de convention, ce qui m’interroge c’est pourquoi ne 

pas désigner un élu pour représenter la commune à cette commission de travail. 

M. LE MAIRE : On peut le faire, c’est une proposition. On peut. Vous êtes intéressé ? 

M. ALLENOU : Je le suis. Oui cela m’intéresse beaucoup ceci dit je ne cherche pas une place quelque part, mais je me 

demande quelles sont les compétences du Directeur Technique, du Monsieur qui est Directeur Technique à Saint Quay 

et puis d’autres Directeurs Techniques, il n’est pas le seul, ce n’est pas une question de personne,  mais je ne suis pas 

sûr… 

M. LE MAIRE : Non je crois qu’il ne faut pas personnaliser la direction technique. Je suis tout à fait d’accord sur cette 

proposition. Donc …. 

M. ALLENOU : Il peut y avoir d’autres élus, un autre élu….  
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M. LE MAIRE : Alors est-ce que d’autres élus souhaitent participer …. 

M. ALLENOU : … je ne recherche pas un rôle. 

M. LE MAIRE : ….à cette commission en dehors de Robert ALLENOU. Alors si personne d’autre ne le souhaite, on va 

passer à un vote un peu particulier. Etes-vous bien d’accord pour que Robert ALLENOU nous représente dans cette 

commission ? A l’unanimité. 

 

M. ABBEST : C’est bien une commission de diagnostic ? 

M. LE MAIRE : Oui c’est cela.  

 

M. VASSELIN : Excusez-moi Monsieur le Maire. Donc la délibération principale c’est de vous donner mandat et on a 

désigné M. ALLENOU comme représentant de la commune. C’est bien cela ? 

M. LE MAIRE : Et le DST aussi, au cas où vous auriez un empêchement. Est-ce que vous y voyez un inconvénient ? 

M. ALLENOIU : En suppléance, oui. 

M. LE MAIRE : Voilà, en suppléant.  

M. VASSELIN : Oui mais il faut que cela soit clair. C’est-à-dire Représentant, j’allais dire, titulaire … 

M. LE MAIRE : C’est ce que je viens de préciser. Représentant titulaire : Robert ALLENOU, suppléant : le DST. 

M. VASSELIN : Merci. 

 

 

Point n° 31 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-30 

 

Urbanisme – Décisions sur les Déclarations d’Intention d’’Aliéner (DIA) 

 

Les déclarations d’intentions d’aliéner et les demandes d’acquisition déposées doivent faire l’objet d’une décision par le 

Conseil Municipal. 

En ce qui concerne la DIA 13Q0027 déposée dans le cadre de la protection des espaces naturels sensibles, le 

Conservatoire du Littoral a décidé de préempter ce bien situé dans sa zone d’intervention située au Romeur. 

 

DIA 

13Q0031 18/05/2013 
6, rue des Marronniers 

s° D n° 284 

Non bâti, terrain 

Superficie totale du bien: 265 m² 

13Q0032 18/05/2013 
6, rue des Marronniers 

s° D n° 210 

Non bâti, terrain 

Superficie totale du bien: 239 m² 

13Q0033 18/05/2013 
49, rue de la Fontaine 

s° E n° 1888 

Non Bâti,  

Superficie totale du bien: 179 m² 

13Q0034 23/05/2013 
4, rue du Général Leclerc 

s° C n° 455 - 456 

Bâti sur terrain propre - jardin 347, 

Habitation (surf. Au sol : 68 m², 4 niveaux),  

Superficie totale du bien: 425 m² 

13Q0035 24/05/2013 
5, rue du Tertre 

s° C n° 112 

Bâti sur terrain propre - Habitation (surf. 

Hab. : 75 m², 2 niveaux),  

Superficie totale du bien: 136 m² 

13Q0036 24/05/2013 
28, rue du Maréchal Joffre 

s° F n° 795-798-799 

Bâti sur terrain propre - Habitation (surf. Au 

sol : 80 m², 3 niveaux), bâti achevé depuis 

plus de 10 ans,  

Superficie totale du bien: 424 m² 

Droits grevant les biens (servitude 

d'écoulement) 

13Q0037 30/05/2013 
14, rue de Bel Air 

s° C n° 996-1412-1413-1414 

Bâti sur terrain propre - Habitation (surf. 

Hab. : 160 m², 3 niveaux) + garage et 

débarras, sans occupant, bâti achevé depuis 

plus de 10 ans 

Superficie totale du bien: 1703 m² 

13Q0038 31/05/2013 
26, quai de la République 

s° E n° 1014 et 1016 

Bâti sur terrain propre - appartement (surf 

Hab.: 103,95 m² +  2 caves + garage) dans 

une copropriété de plus de 10 ans, bâti 

achevé depuis plus de 10 ans 

Superficie totale du bien: 1390 m² 

13Q0039 08/06/2013 
2, rue des Mésanges 

s° F n° 89 et 820 

Bâti sur terrain propre - habitation (surf Hab.: 

170 m², niveaux : sous-sol, RDC, 1er étage),  

Superficie totale du bien: 1713 m² 
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13Q0040 20/06/2013 
68, rue des Dolmens 

s° A n° 1243-1248 et 1242 

Bâti sur terrain propre - habitation (surf Hab.: 

29 m², niveaux (RDC + 1), 

Superficie totale du bien: 44 m² 

13Q0041 21/06/2013 
46, rue de Gacon 

s° G n° 301 et 1097 

Bâti sur terrain propre - habitation (surf. Hab. 

: 70 m², 2 niveaux) , 

Superficie totale du bien: 262 m² 

13Q0042 24/06/2013 
30, rue Clémenceau 

s° E n° 1159p 

Non bâti, 

Superficie totale du bien: 2 m² 

13Q0043 26/06/2013 
30, rue Georges Clémenceau 

s° E n° 1159p 

Non Bâti 

Superficie totale du bien: 25 m² 

DIA dans le périmètre d’intervention du Conservatoire du Littoral 

13Q0027 03/05/2013 
Champ d'abas de Clehe 

s° B n° 238 

Non bâti – agricole 

Superficie totale du bien: 1784 m²  

 

Invité à s’exprimer sur le dossier, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriale ; 

- Vu le Code de l’Urbanisme ; 

- Vu les DIA présentées ; 

 

Décide à l’unanimité, 

 

- de ne pas préempter sur les biens objets des DIA sus citées. 

 

 

Débat : 

M. LE MAIRE : Je passe au vote. Qui est contre le fait de ne pas préempter ? qui s’abstient ? Je vous remercie.  

 

Après le vote : 

M. ALLENOU : La question était mal posée, me semble-t-il. 2 négations se détruisent m’a-t-on appris. 

M. LE MAIRE : Attendez, vous parlez de quelle … 

M. ALLENOU: Des DIA.  

M. LE MAIRE : Je vous écoute. 

M. ALLENOU : Oui, on a voté pour préempter (répondant à un autre élu). Qui est contre le fait de ne pas préempter.  

M. LE MAIRE : Non. 

M. ALLENOU : Si, tel que la question était posée, si. 

M. LE MAIRE : Non il y a une double négation je suis d’accord mais la question était bien posée. La question c’est de 

décider de ne pas préempter. Donc je demande qui est contre le fait de ne pas préempter. 

M. ALLENOU : Si on est contre de ne pas préempter cela veut dire qu’on préempte. 

M. LE MAIRE : Vous savez bien qu’en algèbre moins et moins cela fait plus. Donc l’assemblée a voté à l’unanimité le 

fait de ne pas préempter. Elle est pour le fait de ne pas préempter. D’accord, puisqu’il n’y avait pas de contre.  

Bien écoutez si nous sommes d’accord sur le fond, on ne va peut-être pas… 

M. ALLENOU : Sur le fond on est d’accord sûrement.  

M. LE MAIRE : … trop insister. En tout cas l’assemblée est d’accord pour ne pas préempter, c’est cela l’essentiel. 

Les élus : oui 

 

 

Point n° 32 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-31 

 

Communauté Sud Goëlo – Nombre et répartition communale des délégués communautaires 

 

La loi « Richard », votée par le parlement le 31 décembre dernier, modifie les dispositions de la loi de Réforme des 

Collectivités Territoriales (RCT) du 16 décembre 2010 qui avait fixé un nombre maximal de sièges dans les assemblées 

communautaires et un nombre maximal de vice-présidents.  

 

Rappel : la réforme des collectivités territoriales de 2010 prévoyait, pour la Communauté de communes du Sud Goëlo, 

26 délégués et 20% de vice-présidents, contre 24 et 30% de vice-présidents pour le mandat en cours. 

 

Le nouveau texte permet aux communes, dans le cadre d’un accord local, d’augmenter au maximum de 25% (au lieu de 

10% prévus par la loi RCT de 2010) le nombre de délégués en sus de l’effectif découlant de l’application de la règle de 
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la loi RCT et de l’attribution d’un siège à chaque commune. 

 

Les communes ont jusqu’au 31 août prochain pour arrêter cet accord local à la majorité qualifiée des conseils 

municipaux.  

A défaut d’accord local, les règles resteront inchangées : le nombre et la répartition des sièges seront établis d’après le 

tableau de la loi RCT. C’est la règle de la proportionnelle à la plus forte moyenne qui s’applique, combinée à 

l’attribution d’un siège au moins à chaque commune et éventuellement de 10% de sièges communautaires 

supplémentaires. 

 

La loi « Richard » permet, également, par un vote à la majorité des deux tiers du prochain conseil communautaire, 

d’augmenter le nombre de vice-présidents jusqu’à 30% maximum de l’organe délibérant (au lieu de 20% prévus par la 

loi RCT). A noter que ces nouvelles règles entreront en vigueur à l’occasion des prochaines élections municipales de 

2014. 

 

Sur ces bases,  existent 3 possibilités : 

 

A) La répartition des sièges est librement adoptée par délibérations concordantes des conseils municipaux à la 

majorité qualifiée (2/3 des conseils municipaux représentant au moins 50% de la majorité de la population de 

l’EPCI ou 50% des conseils municipaux représentant 2/3 de la population de l’EPCI). Dans ce cas, le nombre 

de sièges peut être augmenté de 25% au maximum, soit 32 pour la communauté du Sud Goëlo. 

 

B) La majorité qualifiée n’est pas atteinte dans le cadre de loi « Richard » (répartition libre) : la répartition devra 

être effectuée suivant la répartition proportionnelle à la plus forte moyenne, avec la possibilité d’augmenter le 

nombre de sièges de 10%, soit 28 sièges pour la communauté de communes. Mais cette dernière disposition 

doit elle aussi être adoptée à la majorité qualifiée des communes. 

 

C) Ni l’une ni l’autre des répartitions précédentes ne sont adoptées et dans ce cas le nombre de sièges de délégués 

et sa répartition sont fixés par la loi du 16 décembre 2010 (RCT), en fonction de la population municipale des 

communes à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne sans ajout de délégué supplémentaires, 

soit 26 pour la Communauté de Communes. 

 

Quelle que soit la proposition retenue par les communes, et compte tenu des articles L 5211-5-1 et L 5211-6-1 du 

CGCT, le nombre et la répartition de délégués communautaires doivent être revus 

 

Après examen de cette réforme, à plusieurs reprises, les membres du bureau communautaire se sont prononcés pour un 

conseil à 28 membres répartis comme suit, selon la règle de représentation proportionnelle à la plus forte moyenne : 

 

 

Commune 

 

Population 

Nombre de 

délégués 

Binic 3 693 7 

Etables sur Mer 3 062 6 

Lantic 1 541 3 

Plourhan 1 954 4 

Saint-Quay-Portrieux 3 093 6 

Tréveneuc 779 2 

 

 Pour rappel, l’article 4 des statuts de la communauté de communes prévoit que la répartition des sièges se fait de la 

façon suivante : 

- 2 délégués par commune 

- 1 délégué supplémentaire par tranche de 1 000 habitants pour les communes de plus de 999 habitants 

- 1 délégué supplémentaire pour les communes de Binic et Saint-Quay-Portrieux compte tenu du surclassement 

touristique 

 

Soit  

Commune Nbre de délégués 

Binic 6 

Etables sur Mer 4 

Lantic 3 

Plourhan 3 

Saint-Quay-Portrieuc 6 

Tréveneuc 2 
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- Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6-1 relatif à la majoration du 

nombre de délégués communautaires, 

 

- Vu la loi n 2010-1653 du 16 décembre 2010 portant Réforme des Collectivités Territoriales, 

 

- Vu la loi n 2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte communale, 

 

- Vu la loi n 2012-1561 du décembre 2012 relative à la représentation communale dans les communautés de 

communes et d’agglomération, 

 

- CONSIDERANT l’intérêt pour la communauté Sud Goëlo de parvenir à un accord local sur la répartition des 

sièges des communes au sein du conseil communautaire, 

 

- CONSIDERANT la proposition du conseil communautaire, réuni en date du 6 juin 2012, sur le nombre et la 

répartition des délégués communautaires : 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

Décide à l’unanimité, 

 

- de majorer de 10 % le nombre de délégués communautaires, fixé à 26 par la Réforme des Collectivités 

Territoriale 2010, soit 28 sièges,  

 

Approuve à l’unanimité, 

 

- la répartition suivante des délégués communautaires  par communes : 

 

- Binic : 7 délégués 

- Etables sur Mer : 6 délégués 

- Lantic : 3 délégués 

- Plourhan : 4 délégués 

- Saint-Quay-Portrieux : 6 délégués 

- Tréveneuc : 2 délégués 

 

 

Débat :  

M. BREZELLEC : Une précision. Ce n’est pas le bureau, c’est le conseil communautaire qui a fait cette proposition. 

M. LE MAIRE : Donc le conseil communautaire a entériné j’imagine une proposition du bureau. 

M. BREZELLEC : On est parti du principe que TREVENEUC ne pouvait pas avoir qu’un seul représentant parce qu’en 

cas d’absence la commune n’était pas représentée. Ensuite, pour le restant on a essayé de faire des tranches de 500 

habitants arrondies, un peu plus un peu moins, pour essayer de respecter la parité au nombre d’habitants. C’est pour cela 

qu’il y a cette proposition. Pour que cette proposition soit entérinée, il faut qu’elle soit adoptée par une majorité de 

communes, majorité qualifiée ou représentant plus de la moitié de la population. 

LE MAIRE : C’est cela. Les modifications les plus importantes concernent Etables qui passe de 4 à 6, Binic de 6 à 7 et 

Tréveneuc donc …. 

Des Elus : Plourhan…. 

M. BREZELLEC : Tréveneuc reste à 2, Plourhan passe de 3 à 4 puisqu’ils passent à 2.000 habitants. 

M. LE MAIRE : Attends, je ne comprends pas tu as parlé de Tréveneuc de 1 à 2, non…. 

M. BREZELLEC : Non, ils restent à 2 mais si on avait voulu respecter la répartition en fonction du nombre d’habitants, 

ils risquaient de se retrouver avec un seul représentant. 

M. LE MAIRE : D’accord, il y avait un risque. 

Mme GIRARDET : Est-ce que dans les autres communes c’est déjà passé. Est-ce qu’on est la première commune ? 

M. BREZELLEC : Je n’en sais strictement rien Frédérique, je n’ai pas…. 

Mme GIRARDET : Je pose la question. 

M. BREZELLEC : Non mais je ne peux pas te répondre, je ne sais pas. 

 

 

Point n° 33 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-32 

 

Communauté Sud Goëlo – adhésion de la communauté au syndicat mixte Mégalis Bretagne 
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Par délibération en date du 3 juin 2010, la communauté Sud Goëlo a souhaité adhérer au syndicat mixte Mégalis 

Bretagne. Afin de permettre à la Préfecture de l’Ille et Vilaine d’instruire cette demande, il convient de procéder à la 

modification des statuts communautaires et d’y mentionner les compétences NTIC. 

 

- CONSIDERANT le rôle et les missions de « Mégalis Bretagne » dans le cadre du programme « Bretagne Très 

Haut Débit », 

 

- CONSIDERANT la proposition du conseil communautaire, réuni en date du 14 mars 2013, d’adhérer au syndicat 

mixte Mégalis Bretagne : 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

Approuve à l’unanimité, 

 

- la modification de l’article 1-autres compétences, des statuts de la communauté de communes relatif aux 

nouvelles technologies : 

 

 3-3-1 

- soutien ou contribution au développement des technologies de l’information et de la communication 

sur le territoire de la communauté, notamment par l’adhésion à « Mégalis Bretagne ». 
 

 

 

Point n° 34 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-33 

 

Subvention exceptionnelle à l’association « Mémoire et patrimoine des Terre-Neuvas 
 

Durant près de 5 siècles, les marins français ont fréquenté les bancs de Terre-Neuve pour y pêcher la morue au cours de 

campagne de 8 à 9 mois dans des conditions particulièrement difficiles. 

Par leur travail, ces hommes ont contribué non seulement à la satisfaction des besoins alimentaires de leurs concitoyens 

mais aussi au développement des ports de l’Atlantique et de la Manche qui ont participé à la grande pêche. 

Pour maintenir le souvenir des marins qui ont fréquenté les bancs de Terre-Neuve, l’association Mémoire et patrimoine 

des Terre-Neuvas a entrepris l’édification d’une stèle. Elle sera érigée sur le port de Saint Pierre, à Saint Pierre et 

Miquelon. 

Dans ce cadre, l’association a sollicité l’ensemble des communes concernées pour contribuer financièrement à la 

réalisation de ce projet. 

Il est apparu important que la Ville de SAINT-QUAY-PORTRIEUX adhère à ce projet et accepte d’y participer 

financièrement. 

Aussi, il est proposé au conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

Décide par : 

 

Seize (16) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, M. Michel ROCFORT, M. Michel 

JOUNENT, M. William ABBEST, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu TANON, Melle Céline THORAVAL, 

Mme Frédérique GIRARDET, M. Bernard OLIVER, Mme Annick CLERE, M. Patrick LE CHEVOIR, M. 

Robert ALLENOU, M. Albert VASSELIN, M. Bernard MORICE, M. Jacques MARTIN) 
 

Et 
 

Sept (7) abstentions (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Alain LORANT, 

Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne LUCAS, Mme Marie Françoise HYDRIO) 

 

- D’attribuer une subvention exceptionnelle à l’association « Mémoire et patrimoine des Terre-neuvas » pour 

un montant de 200,00 €. 

 

 

Débat : 

Mme QUERE : Je voudrais savoir si le nom de la Ville de Saint Quay Portrieux sera cité à cette occasion, à l’occasion 

de la pose de cette stèle. 
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M. LE MAIRE : Oui, il sera cité et le nom de la Ville sera inscrit, imprimé, sur la stèle.  

Mme KERVOELEN : Je vais redire ce que j’ai dit en plénière. Pour ne pas faire de favoritisme il y a un règlement pour 

les subventions aux associations et donc cette demande de subvention est arrivée hors délai. Je ne suis pas contre le fait 

de la voter, pour 200 € c’est sûr, mais j’estime qu’elle pourrait attendre avec les autres subventions des autres 

associations.  

M. LE MAIRE : Oui on peut imaginer simplement qu’une association qui a son siège aussi lointain ne connaisse pas 

nos délais et ceux des autres communes.   

 

 

Point n° 35 : 

 

Délibération n° 02/07/2013-34 

 

Subvention à l’association SNSQP 

 

Lors de sa séance du 21/02/2013, le conseil municipal avait attribué à l’association SNSQP une subvention de 8 000 € 

dans le cadre d’une convention tripartite pour le financement d’un emploi aidé et une subvention exceptionnelle de 

14 500 € pour contribuer à l’organisation du championnat de France de match racing et à la « St Quay Women’s Cup ». 

 

Dans l’attente d’information suffisante, la participation de la ville au fonctionnement de l’association devait être revue 

ultérieurement. 

 

Suite au comité directeur de l’association qui a eu lieu le 28 mars dernier et à des rencontres entre l’association et la 

ville et à la réunion de la Commission Sport le 7 mai 2013, les informations nécessaires ont pu être transmises. 

 

Aussi, il est proposé au conseil d’attribuer une subvention de fonctionnement d’un montant de 10.000 €. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

- Vu les informations transmises par l’association ; 

 

 

Décide par : 

 

Huit (8) voix pour (M. Dominique BLANC, M. Georges BREZELLEC, Mme Isabelle QUERE, M. Mathieu 

TANON, Melle Céline THORAVAL, Mme Frédérique GIRARDET, M. Bernard OLIVER, M. Patrick LE 

CHEVOIR,) 
 

 

Dix (10) voix contre (Mme Martine POIGNONNEC, Mme Mariannick KERVOELEN, M. Michel ROCFORT, 

M. Alain LORANT, M. Michel JOUNENT, Mme Pascaline VEDRINE, Mme Sylviane BRE, Mme Jeanne 

LUCAS, M. Robert ALLENOU, Mme Marie Françoise HYDRIO) 

 

 

Cinq (5) abstentions (M. William ABBEST, Mme Annick CLERE, M. Albert VASSELIN, M. Bernard 

MORICE, M. Jacques MARTIN) 

 

- De ne pas attribuer une subvention de 10.000 € à la SNSQP. 

 

 

Débat :  

M. LE MAIRE : Il avait été proposé au dernier conseil de voter une subvention de 10.000 €. Certains avaient voté 

contre parce qu’ils trouvaient que c’était trop, certains avaient voté contre parce qu’ils trouvaient que ce n’était pas 

assez. Donc, pour tenir compte des besoins de Sport Nautique, je me suis proposé de remettre et de vous proposer de 

voter une subvention de 10.000 €. Je rappelle qu’elle est tout à fait inférieure à leur demande puisque leur demande 

s’élevait autour de 25.000 €. J’ai enfin suspendu cette proposition au fait que Sport Nautique vienne nous présenter dans 

les meilleurs délais les efforts d’économie que nous avons demandés lors de la réunion que nous avons eue avec eux, à 

laquelle ne participait malheureusement pas la Présidente mais le Trésorier, pour le premier semestre. 

M. MORICE : Il est marqué « les informations nécessaires ont pu être transmises ». A mon avis elles n’ont pas pu être 

transmises parce qu’on n’a pas eu de précisions particulières. Lorsque le vote de la subvention n’a pas été accordé, on 

aurait pu penser que la Présidente serait venue dare-dare nous expliquer son problème, mais apparemment elle n’a pas 

daigné se déplacer donc… 
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M. LE MAIRE : C’est exact. Simplement c’est peut-être une interprétation mais lorsque nous avons eu la réunion 

particulière avec le Trésorier, ils nous ont apporté des informations, certes insatisfaisantes sur tous les points. Mais ils 

nous ont apporté des informations.  

M. MORICE : Enfin si la Présidente ne vient pas c’est j’estime qu’elle ne trouve pas que ce soit indispensable donc 

c’est la raison pour laquelle, moi j’avais voté « pour » la dernière fois et cette fois-ci je m’abstiens. Parce que je trouve 

que le comportement de la Présidente n’est pas satisfaisant.  

M. LE MAIRE : Alors à sa décharge, je le dis par honnêteté intellectuelle, quand je lui ai fait cette remarque, en lui 

disant que c’était quand même plutôt normal que la Présidente se déplace elle-même, elle m’a répondu qu’elle 

travaillait ce jour-là. Mais je lui ai fortement conseillé de venir la prochaine fois. 

Mme QUERE : Je voulais intervenir sur le SNSQP. S’il te plaît Mathieu… 

M. TANON : En semaine elle suit des cours de formation à Rennes.  

Mme QUERE : Je voulais intervenir sur le SNSQP en posant quelques questions. Parce que j’ai voté contre la dernière 

fois effectivement c’est parce je ne trouvais pas que c’était particulièrement heureux de voter une partie de la somme au 

lieu de voter la somme entière. Je m’explique sur ce sujet. Les 4 questions qu’on doit se poser c’est : Est-ce que le 

SNSQP est important pour la Ville de Saint Quay Portrieux ? C’est la première question qu’il faut se poser. Les chiffres 

sont des indicateurs mais il ne faut pas se noyer dedans comme une mouche dans un verre de lait. La deuxième 

question, surtout avec l’argent public, la deuxième question c’est : si le SNSQP est important, est-ce qu’on doit le 

sauver ? Il faut regarder les choses en face. Si nous devons le sauver, est-ce que ces 10.000 € suffisent pour sauver le 

club de saint Quay Portrieux jusqu’à la fin de l’année ? Et si nous votons une somme qui permet au Sport Nautique de 

Saint Quay Portieux de vivre jusqu’à la fin de l’année en contrepartie de quoi puisque nous avons là un problème de 

gestion qui émane aussi, c’est vrai, du passage de l’école de voile à l’intercommunalité qui a quand même amputer le 

club d’un certain nombre d’avantages. Donc il faut prendre tous ces aspects en compte et voter en mesurant bien tous 

ces enjeux et particulièrement est-ce que Sport Nautique de Saint Quay Portrieux est important pour notre port, pour 

l’accueil dans notre port sur les grands évènements notamment sur l’animation. Moi je réponds oui, mais 10.000 € je 

vais les voter parce que je croise les doigts pour que Sport Nautique Saint Quay Portrieux puisse tenir le coup avec 

10.000 €. Voilà c’est tout ce que je voulais dire à ce sujet. 

M. LE MAIRE : Attendez, on va prendre la parole chacun son tour. Bernard MORICE, Georges BREZELLEC et Albert 

VASSELIN. 

M. MORICE : Pour poursuivre, Sport Nautique avait dans sa cagnotte 50.000 € l’année dernière. Cette année, ils ont 

perdu 25.000 €… 

M. LE MAIRE : Avec le report, à nouveau il leur reste 25.000 € 

M. MORICE : Donc il leur reste encore 25.000 € dans leur caisse. Si jamais ils continuent sur le même système de 

fonctionnement que l’année dernière ils vont terminer à zéro. Ils ne vont pas terminer en déficit, ils vont terminer pile 

poil. Je n’ai pas l’impression que les mesures qu’ils vont prendre, qu’ils envisagent de prendre sont susceptibles… 

M. LE MAIRE : Attends, attends, je précise quand même, dans l’hypothèse où ils n’auraient aucune subvention, si on 

ne vote pas une subvention, ils ont 25.000 € encore de réserve qui devraient les mettre à zéro. 

M. MORICE : A priori ils auraient de quoi terminer jusqu’à la fin de l’année.  

M. LE MAIRE : C’est cela. 

Mme QUERE : Donc je vais voter les 10.000 € mais je trouve qu’on n’a pas bien répondu aux questions. Je ne trouve 

pas cela très sérieux. 

M. LE MAIRE : Qui veut intervenir ? 

M. BREZELLEC : Je voudrais quand même répondre à ce que vient de dire Isabelle. Qu’il y ait un club nautique sur le 

port me semble indispensable. Je ne parle pas de Sport Nautique systématiquement. Qu’il y ait un club nautique sur le 

port de Saint Quay me semble indispensable ne serait-ce que pour l’animation, la réception des visiteurs et 

l’organisation de manifestations sportives. On voit que par ailleurs dans certains ports où il n’en existe pas ou peu ou ils 

se sont mis en marge, il y a de grosses difficultés pour l’organisation de régates et là, sur ce point-là, il n’y a aucun 

problème la SNSQP pour parler d’elle a toujours répondu présent, tout le temps, et répondra encore présent quand il va 

y avoir le trophée des multicoques qui va être organisé à la fin du mois d’août. Il s’agit d’une somme importante qui 

avait été demandée 25.000 €. Je rejoins ce qu’a dit Bernard, il est vrai qu’il y avait aussi en caisse à la SNSQP une 

somme relativement importante qui couvrait de toute façon largement les 25.000 € qu’ils réclamaient, au moins autant. 

Or il y a quand même une règle, une association type 1901 lorsqu’elle a de l’argent en caisse, on n’a pas à la 

subventionner d’une façon supplémentaire. Or il s’est avéré, quand on a bien vérifié les comptes qui nous ont été 

présentés, on a quand même remarqué un certain nombre « d’anomalies » (entre guillemets) je ne vais pas plus loin, 

« d’anomalies ». Par exemple, de mémoire, je ne l’ai pas sous les yeux, on a constaté quand même que l’organisation de 

régates allait rapporter deux fois moins d’argent que l’année dernière mais que par contre il y avait autant de dépenses. 

Donc là il y a une question qu’on a posée et on n’a pas eu la réponse. C’était quand même 8.000 € d’écart, le delta était 

8.000 €. On a constaté aussi que les recettes « bar » (entre guillemets) équivalaient pratiquement aux dépenses, c’est 

quand même quelque chose qui ne va pas. C’était 4.000 € d’un côté en recettes et 3.000 et quelques € de l’autre. Les 

10.000 €, c’est moi qui ai fait la proposition, ne sont pas sortis comme cela de mon chapeau. On en a discuté à 

plusieurs, après avoir vu les comptes, après avoir reçu le Trésorier et la Trésorière adjointe et on a pensé que 

raisonnablement 10.000 € c’était un signal fort pour leur dire, attendez ce n’est pas ici guichet ouvert, donc à un 

moment où à un autre il faut quand même avoir une gestion un petit peu plus serrée que celle de demander 
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systématiquement à la collectivité de combler les trous. Il y a quand même une chose, je vais reprendre ton 4
ème

 point, 

concernant l’école municipale de voile. Il était anormal et je me suis un peu battu pour que ce soit un pôle nautique, 

pour que ce soit beaucoup plus transparent au niveau de la gestion du fonctionnement, donc un pôle nautique 

intercommunal, il était absolument anormal qu’une partie des recettes de l’école de voile, que ce soit par le biais d’une 

subvention, aille aussi en recettes de fonctionnement d’une association. C’est une anomalie. Alors je ne comprends pas 

qu’on puisse dire maintenant que le fait qu’on leur ait retiré l’école de voile c’est un manque à gagner.  

Mme QUERE : Je vais t’expliquer. 

M. BREZELLEC : Ils n’auraient jamais dû avoir cet argent, jamais, jamais. 

Mme QUERE : Ils n’auraient jamais dû, néanmoins lorsqu’on est arrivé et qu’on a constaté cette situation on a décidé 

effectivement et c’est une très belle initiative. En tout cas moi je l’ai toujours soutenu cette création de pôle nautique. 

Simplement je pense qu’à ce moment-là il aurait fallu échanger davantage, avant d’ailleurs l’initiative, avec le club de 

manière à éviter ce genre d’impact à postériori.  

M. BREZELLEC : Je ne vais pas rentrer dans les critiques parce que ce n’est pas le sujet. Moi je constate quand même 

une chose c’est que quelques mois avant la passation de l’école municipale de voile vers le pôle nautique, cette 

association a engagé un deuxième employé. Quelque part il faut remarquer, on ne peut que constater qu’il y a une sorte 

de fuite en avant. Je ne veux pas dire que ce n’était pas nécessaire, il n’empêche qu’avant de l’employer on aurait pu 

mettre à plat, ici au niveau de la commune, toutes les difficultés. On aurait peut-être pu aussi avoir notre mot à dire. 

C’est un peu facile après de dire au secours si on n’a pas cet argent on dépose le bilan. C’est un peu cela, on liquide. Or 

il ne s’agit pas d’inciter une liquidation, la preuve moi je vais voter les 10.000 €, je les ai proposés, je vais les voter 

parce qu’en ayant bien examiné les comptes de cette association je pense que c’est une somme qui est suffisante, 

suffisante pour l’année 2013 compte tenu du reliquat ou des excédents des années précédentes. 

Mme QUERE : C’est souhaitable. Sur le point 4 que finalement tu as remplacé par l’école de voile, je pense qu’en 

contrepartie on devrait commencer à travailler avec le club SNSQP de manière à ce que l’an prochain on ne se retrouve 

pas dans la même situation. 

M. BREZELLEC : Je suis d’accord avec toi mais je signale quand même que c’est un club, c’est une association qui est 

quand même dotée, largement dotée. Je ne parle pas que de la subvention municipale. Il y a quand même 13 navires, 13 

bateaux pour la voile loisir, qui ne paient que 50 % de leur place de port. Il y a une prise en charge de leur local par le 

syndicat mixte du port d’Armor, quand même, tout cela ça n’existait pas avant. Ce sont quand même des aides qui sont 

maintenant supplémentaires sauf la voile loisir. Je ne parle pas des bateaux, les 2 classe 8 qui sont à disposition, de la 

ville. Je ne parle pas du St Quay, le vieux gréement qu’ils gèrent. Je pense quand même que c’est une association qui est 

sans doute la plus dotée de la commune et privilégiée. 

Mme QUERE : C’est précisément la raison pour laquelle afin que des situations comme celle-ci ne se reproduisent pas 

il nous faut travailler ensemble pour trouver un fonctionnement beaucoup plus serein et beaucoup clair. 

M. BREZELLEC : Moi je suis parfaitement d’accord. 

M. LE MAIRE : Si vous en êtes d’accord, je vais laisser la parole à Albert VASSELIN maintenant qui l’avait 

demandée. 

M. VASSELIN : Il est évident qu’une société nautique est indispensable à Saint Quay Portrieux, pourquoi celle-ci ? 

Pourquoi celle-ci forcément ? Une société nautique est indispensable. On a fait des demandes très précises 

d’informations, on y est allé plusieurs fois, ils se sont déplacés et on n’a jamais eu réponse. Et je trouve que d’une 

certaine  façon la programmation qu’ils nous ont faite de redressement, quelque part, n’est pas tellement sincère. Sur un 

point important, si on prend la voile loisir, dans leur budget prévisionnel de 2013 ils ont diminué, sans aucune 

explication, et le Trésorier était bien en difficulté de dire pourquoi, de 6.000 €. Pourquoi ? Il n’a pas pu nous le dire ; il 

nous a dit que c’était une proposition faite par la Présidente de cette association. On n’a pas eu de réponse là-dessus. 

Donc le travail avec la société nautique, il est absolument nécessaire. Il aurait dû être commencé avant ces conseils 

municipaux. Deuxième point, quand même une association, quand on est dans une association on s’engage. J’ai fait le 

calcul par rapport aux chiffres qu’ils avaient donnés du nombre d’adhérents. Il y avait des adhésions ou des adhésions 

sur une demi-année. Je n’ai pas tous les chiffres exactement en mémoire mais il y avait 253 ou 257 adhérents et il n’y 

avait que 6 cotisations à l’année. Est-ce normal ? J’ai fait le calcul, j’ai retrouvé exactement, c’est un calcul 

mathématique assez simple, j’ai retrouvé effectivement la répartition sans qu’on ait d’explication. Donc il y a un défaut, 

j’allais dire de sincérité, à ce niveau-là. Donc on se retrouve un peu mis le couteau sous la gorge. Moi je vais être très 

gêné pour savoir ce que je vais voter. J’avais voté les 10.000 € la dernière fois, mais je ne sais pas encore ce que je vais 

voter là, si je vais m’abstenir ou pas voilà. Mais pour terminer, on a fait des demandes auprès de la société nautique de 

s’expliquer, on n’a pas eu de réponse et ce n’est pas normal. 

Mme QUERE : Ce qui prouve bien qu’il y a un défaut de gestion. 

M. LE MAIRE : Attendez, je vais donner la parole à Robert ALLENOU. 

M. ALLENOU : Les 13 bateaux qui ont une place à ½ tarif dans le port, ce sont des bateaux de l’association ? 

M. BREZELLEC : Non ce sont des bateaux de propriétaires c’est-à-dire qu’il y a un deal… 

M. ALLENOU : Des propriétaires, des adhérents de l’association ? 

M. BREZELLEC : Oui si tu veux. Il y a une convention entre les propriétaires de bateaux (13), il y a une convention 

entre eux et l’association Sport Nautique. Cette convention est tri-partite puisqu’il y a aussi le port d’Armor qui 

s’engage à mettre une place à ½ tarif à la disposition du propriétaire de bateau et en compensation le propriétaire du 

bateau s’engage à faire un certain nombre de sorties dans l’année au profit de l’association Sport Nautique qui à ce 



CONSEIL MUNICIPAL – SEANCE DU 2 JUILLET 2013 

 

Page 45 sur 50 

 

moment-là prend des adhésions avec les gens qui viennent se balader. Il y a eu 700 et quelques personnes, de mémoire, 

à participer à la voile loisir l’année dernière, c’est une des premières sources de recettes propres à l’association. C’est 

quand même une bonne chose que cela permette de découvrir la voile à un certain nombre de personnes qui n’auraient 

pas les moyens techniques d’aller sur un bateau. Il n’empêche que c’est quand même un cadeau parce que sur ce type de 

bateau, tu le sais comme moi Robert, les bateaux de 8-9 mètres, on arrive rapidement à près de 2.000 € de place de port 

par an, donc il y a quand même une subvention indirecte qui est de 1.000 €. C’est le port d’Armor certes mais je fais 

quand même remarquer que la commune participe à hauteur de 45 % du syndicat mixte. Cela fait partie des 171.000 € 

de subventions que nous versons chaque année au port d’Armor. Je crois qu’à un moment ou à un autre il faut quand 

même le rappeler. J’ajouterai simplement sur ce qu’a dit Albert qu’il y a une chose aussi qui nous a un peu tracassés 

quand on a reçu le Trésorier, c’est qu’il y avait des dépenses en « licence voile » mais qu’il n’y avait pas de recettes. Or 

on sait très bien que c’est une opération blanche. Normalement le club achète la licence mais la revend au compétiteur. 

Donc, il y a quand même quelque chose qui ne tourne pas rond. On n’a pas eu ces explications.  

M. ALLENOU : Absolument. 

Mme QUERE : Dans tout ce qu’on dit quand même, on voit bien l’activité qui est générée sur le port donc c’est 

important. Alors vous disiez Monsieur VASSELIN un club oui pourquoi celui-là, vous avez posé la question pourquoi 

celui-là ? Parce que c’est un club quinocéen qui a une histoire même si les membres ne sont pas tous quinocéens, il a 

une histoire, il a une force de frappe, il est bien ancré sur le port, il a un fonctionnement malgré tout ce qu’on peut en 

dire, et je pense qu’il faut y réfléchir.  

M. LORANT : Il n’y a pas de gestion. 

M. ALLENOU : le rôle, c’est certain comme tout le monde je suis d’accord qu’il y ait un club sur le port mais il 

faudrait quand même de la transparence et de l’honnêteté dans la gestion de ce club et ce n’est pas prouvé que cela ait 

été le cas jusqu’à maintenant. D’autre part comme tout le monde, comme toutes les associations doivent le faire, leur 

dossier de demande de subvention aurait dû être déposé en novembre et on arrive en juillet à discuter de cela. Même si 

on en discute déjà depuis 2 ou 3 mois. 

M. BREZELLEC : Mais ce qui a été choquant quand même, enfin moi ce qui m’a choqué au départ c’est qu’il y avait 

en trésorerie, en avoir, en actif 50.000 e il y a un an.  

M. ALLENOU : Je suis d’accord avec toi, complètement d’accord. 

M. BREZELLEC : Et on continue quand même de demander des subventions. Cela ce n’est quand même pas tout à fait 

normal.  

M. ALLENOU : Je suis complètement d’accord. 

Plusieurs élus parlent ensemble 

M. LE MAIRE : Attendez on va essayer d’avancer. Il est bien clair que cette association malheureusement et ça ne date 

pas de ce mandat, a été gérée dans des conditions d’une opacité totale depuis plus de 10ans. Donc on est en train de tirer 

quelques conséquences partielles d’une gestion qui n’a jamais été claire.  

M. MORICE : Isabelle QUERE elle était d’accord ? ça n’a jamais été clair la gestion de l’association ? 

M. LE MAIRE : Jamais. On n’a jamais pu obtenir, on a obtenu un peu plus de clarification qu’il y a plusieurs années 

mais on n’a jamais pu obtenir des choses claires. 

Mme QUERE : En tout début de mandat lorsque nous nous sommes renseignés sur les comptes, ils étaient incapables de 

nous fournir les comptes du mandat précédent. 

M. MORICE, Mme KERVOELEN et d’autres élus : Et on a continué.  

M. TANON : Je rajoute. Il y a eu un scandale absolu au moment de la passation c’est que les archives ont été retirées du 

circuit il y a 6 ans 7 ans. Et on sait par qui. 

M. BREZELLEC : En 2007. 

Mme QUERE : Depuis il y a eu des améliorations à notre demande, notamment pour le vieux gréement parce qu’on 

avait une opacité, sur cet outil, totale. Donc sur le vieux gréement j’ai proposé de créer un comité de pilotage qui existe 

encore aujourd’hui et qui permet avec un compte à part de pouvoir, je crois qu’il se réunit encore aujourd’hui je n’en 

sais rien je n’en fait plus partie, et qui permet de gérer en concertation avec le club l’utilisation de ce vieux gréement. Et 

par ailleurs avec l’arrivée de Danièle Pellegrin il y a eu une tentative de clarification au niveau des comptes. 

Simplement pour redresser une situation comme celle-là ce n’est pas très facile, en termes d’opacité. Voilà ce qu’il s’est 

passé. Il y a eu une amélioration depuis le dernier mandat mais on n’y est pas encore on le voit bien aujourd’hui. 

Mme KERVOELEN : Je voudrais une contreproposition, parce que s’ils ont 25.000 € d’avance est-ce qu’on ne peut pas 

exiger qu’ils nous donnent des chiffres clairs et des explications avec un budget prévisionnel correct exact sincère et 

qu’on attende septembre ou octobre avec les autres subventions des associations. Puisqu’ils ont de l’argent ils ne sont 

pas en perdition.  

M. LE MAIRE : Sachant ce qu’on va examiner en septembre novembre, pour les autres associations ce sera en 2014, il 

ne faut pas se leurrer. On peut tout à fait imaginer cela. Qu’est-ce que vous souhaitez ? Est-ce que je maintiens la 

délibération telle quelle ? Je vais vous proposer de voter ou de ne pas voter bien sûr l’attribution d’une subvention de 

fonctionnement d’un montant de 10.000 €. Je répète on leur a demandé de revenir rapidement pour s’expliquer sur les 

économies qu’ils envisageaient de faire à notre demande suite à la réunion du 7 mai dernier. 

M.MORICE : Une fois qu’ils auront la subvention on ne les reverra pas.  

M. LE MAIRE : Je ne pense pas parce qu’ils ont besoin de beaucoup plus. Il est clair que les choses ne sont pas claires 

bien sûr. Alors je vous propose cette délibération. 
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Le maire passe au vote. 

 

 

Point n° 36 : 

 

Monsieur BREZELLEC quitte la salle ;  

 

Présents : 19 Représentés : 2 Votants : 21 

 

 

Délibération n° 02/07/2013-35 

 

Actualisation régie CLJ et destruction anciennes vignettes à valeurs inactives 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil de réactualiser la régie de recettes « Centre de Loisirs des Jeunes», destinée à 

l’encaissement des redevances du Centre de Loisirs des Jeunes (CLJ). 

En effet, le fonctionnement de la régie tel qu’il est défini par la délibération du 06 avril 1968 et la délibération du 27 

juin 2008 ne correspond plus au fonctionnement actuel de celle-ci. De plus, l’activité de location de matériel nautique 

durant la saison estivale n’est plus confiée au CLJ.  

Aujourd’hui, il est nécessaire de mieux préciser les recettes qui peuvent être encaissées par la régie et les pièces 

justificatives remises en contrepartie des encaissements et de mettre le texte en conformité avec l’instruction 

ministérielle n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 et le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable  publique. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

Vu  

 

* 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

* 

 

* 

 

* 

le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la Comptabilité Publique, 

notamment l’article 18 ; 

le décret n°66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire 

des régisseurs ; 

les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création 

des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités 

locales et des établissements publics locaux ; 

l’arrêté du 03 septembre 2001 fixant les taux de l’indemnité des responsabilité susceptible d’être 

allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics ainsi 

que le montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

la délibération du Conseil Municipal en date du 06 avril 1978 instituant une régie de recettes pour 

l’encaissement des adhésions au Centre de Loisirs ; 

l’arrêté municipal n°96-PERS-06 du 07 février 1996 portant institution d’une régie de recettes pour 

l’encaissement des redevances du Centre de Loisirs ; 

la délibération du Conseil Municipal n°08-96 en date du 27 juin 2008 portant actualisation de la 

régie de recettes « Centre de Loisirs » ;; 

L’instruction n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif 

à la gestion budgétaire et comptable  publique ; 

 

l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 12 juin 2013; 

  

Considérant qu’il y a lieu de revoir le type de recettes que peut encaisser la régie et d’actualiser son 

fonctionnement ; 

 
Décide à l’unanimité, 

 

ARTICLE 1 : La régie de recettes dite « Centre de Loisirs  des Jeunes » est modifiée tel que précisé 

selon les articles ci-dessous.  

ARTICLE 2 : Cette régie est installée à l’Office du Tourisme, rue Jeanne d’Arc, à SAINT-QUAY-

PORTRIEUX (22410). 
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ARTICLE 3 : La régie encaisse les redevances du Centre de Loisirs des Jeunes (CLJ) 

 

ARTICLE 4 : Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement 

suivant : 

- chèque 

- numéraire 

- chèques vacances ou autres chèques 

 

Elles sont désormais perçues contre remise à l’usager de quittance du carnet à souche 

P1RZ.  

L’ancien fonctionnement prévoyait  la remise de ticket pour les activités du CLJ, ces 

anciennes vignettes à valeur inactive devenues inutiles seront détruites. 

ARTICLE 5 : L’intervention d’un régisseur suppléant a lieu dans les conditions fixées par son acte 

de nomination. 

ARTICLE 6 : Un fonds de caisse d’un montant de 50 € est mis à disposition du régisseur. 

ARTICLE 7 : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 

3 000 €. 

ARTICLE 8 : Le régisseur est tenu de verser au comptable public d’Etable sur Mer le montant de 

l’encaisse dès que celle-ci atteint le maximum fixé à l’article 7 et au minimum une 

fois par mois. 

ARTICLE 9 Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur la totalité des pièces justificatives des 

opérations de recettes au minimum une fois par mois. 

ARTICLE 10 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement  dont le montant est fixé dans l’acte de 

nomination selon la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 11 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans 

l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 12 : Le mandataire suppléant percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est 

précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 13 : Le Maire et le comptable public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution de la présente décision. 

 

 

 

Point n° 37 : 

 

Retour de Monsieur BREZELLEC 

 

Présents : 20 Représentés : 3 Votants : 23 

 

 

Délibération n° 02/07/2013-36 

 

Ecole de musique – renouvellement des contrats – Tableau des effectifs des agents non titulaires   
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’en vue de la  rentrée scolaire 2013-2014, il y a lieu de reconduire 4 postes de 

professeurs de musique à temps non complet  pour les disciplines de chant,  batterie, saxophone et éveil musical. 

Il précise que les effectifs des élèves fréquentant l’école à la prochaine rentrée n’étant pas connus, il y aura lieu d’ajuster 

les horaires lors d’une prochaine délibération du conseil municipal courant octobre 2013. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

- Vu la loi n° 84-53 en date du 26 janvier 1984 portant statut de la fonction publique territoriale ; notamment l’article 

3 alinéa 1 ; 

 

Décide à l’unanimité, 
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- de réactualiser ainsi qu’il suit le tableau des effectifs des agents non titulaires  à compter du 15 septembre 

2013 
 

 
 

EMPLOIS 
NON TITULAIRES 

 
 

/ŀŘǊŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Effectifs budgétaires 

à temps  non complet 
Durée 

Totale 

 
Ecole de Musique 

 
Professeur de musique 

 
Assistant 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
artistique 

 

 
 

4 

1 An  
Du 15 septembre 2013 
au 14 septembre 2014 

 

 
- précise que les crédits correspondants aux dépenses de rémunérations  et de charges sont inscrits au 

chapitre 12 

 

 

Délibération n° 02/07/2013-37 

 

Personnel communal – Modification du tableau des effectifs des titulaires  

 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’il convient de modifier le tableau des effectifs des agents titulaires afin de 

procéder à la nomination d’un agent inscrit sur la liste d’aptitude par promotion interne  du grade d’agent de maîtrise. 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de créer un emploi d’Agent de maîtrise à temps complet à compter du 1
ER

 

juillet  2013. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

Décide par :  

 

Vingt (20) voix pour et trois abstentions (M. Alain LORANT, Mme Jeanne LUCAS, M. Robert ALLENOU) 

 

- De fixer ainsi qu’il suit le tableau des effectifs des titulaires 

 

GRADES OU EMPLOIS 
CATEGORIES 

ANCIEN 

EFFECTIF 

BUDGETAIRE  

 

EFFECTIF 

POURVUS 

NOUVEL 

EFFECTIF  

BUDGETAIRE 

Dont TNC 

Directeur général des services 10 à 

20000 A 1 

 

1 1 0 

SECTEUR ADMINISTRATIF      

Attaché Principal territorial A 1 1 1 0 

Attaché territorial A 1 0 1 0 

Rédacteur principal de 1° Classe B 3 3 3 0 

Rédacteur Principal de 2° Classe B 1 1 1 0 

Adjoint administratif principal 1°Cl C 1 1 1 0 

Adjoint administratif principal 2° cl  C 4 4 4 0 

Adjoint administratif 1° Classe C 2 2 2 0 

Agent administratif 2° Classe C 3 3 3 0 

TOTAL  17 16 17 0 

SECTEUR TECHNIQUE      

Ingénieur Principal A 1 1 1 0 

Technicien Principal de 1° classe B 2 2 2 0 

Technicien Principal de 2° Classe B 1 1 1 0 
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Technicien B 1 1 1 0 

Agent de maîtrise principal C 2 2 2 0 

Agent de maîtrise C 3 3 4 0 

Adjoint technique Principal de 1° C. C 6 6 6 0 

Adjoint technique Principal de 2° Cl. C 8 8 8 0 

Adjoint technique 1°classe C 2 2 2  

Adjoint technique 2°classe C 15 15 15 3 

TOTAL  41 41 42 3 

SECTEUR SOCIAL      

Agent territorial spécialisés E.M  C 1 1 1 0 

Agent social de 2° classe C 1 

 

1 1 0 

TOTAL  2 2 2 0 

SECTEUR POLICE 

MUNICIPALE   

 

  

Brigadier chef principal de police C 1 1 1 0 

Brigadier  de police  de police  C 1 1 1 0 

TOTAL  2 2 2 0 

 SECTEUR CULTUREL1      

Assistant principal  d’E.A de 1° CL B 

 

1 

 

1 1 1 

Total   1 1 1 1 

TOTAL GENERAL   63 

 

62 64 4 
 

 

 

Questions diverses 

 

M. LE MAIRE : J’ai une question diverse. Pour répondre à une question qui avait été posée. Il s’agit de la demande de 

remboursement de frais d’avocat. Nous avons interrogé le Préfet puisque je vous avais dit que la délibération 

correspondante était illégale, le Préfet demande de procéder au retrait de la délibération. Cette demande étant arrivée, je 

vous donne les motifs, ce sont les motifs que je vous avais donnés puisque dans son ordonnance du 6 mars 2013 le juge 

administratif  avait accordé des dommages et intérêts on ne peut plus demander de supplémentaires. Le Préfet demande 

de procéder au retrait de la délibération. Comme cette demande est arrivée le 24 juin soit après l’envoi des convocation 

et ordre du jour, on mettra à l’ordre du jour du prochain conseil le 5 septembre une délibération prévoyant l’annulation 

de celle évoquée. 

Avez-vous une autre question diverse ? 

 

M. MORICE : Monsieur le Maire j’ai 2 questions diverses. C’est les usagers de la Grève Noire qui posent 2 questions. 

La première c’est le marquage au sol des emplacements de stationnement devant la Grève Gicquel, sui sont inexistantes. 

Donc les gens se garent un peu n’importe comment, vous le savez puisque vous êtes un riverain. Donc il serait 

souhaitable que les déplacements de stationnement soeint marqués. 

M. LE MAIRE : Ceux qui se situent juste avant la maison de l’Isnain, c’est cela ? 

M. MORICE : Oui devant ce qui donne sur la Grève du Gerbot d’Avoine.  

M. LE MAIRE : Il y a un marquage qui s’est en allé ? 

M. MORICE : Non il n’y en a jamais eu.   

M. LE MAIRE : Ah il n’y en n’a jamais eu. D’accord. Il faut le créer. 

M. MORICE : Il faut le créer d’autant qu’il y a un itinéraire qui est utilisé par certains usagers qui vont déposer des 

bateaux sur la cale, donc il faut qu’ils puissent circuler sans risquer de cogner. Cela c’est la première question. 

M. LE MAIRE : Marquage de parking. 

M. MORICE : Deuxième question concernant la douche de la Grève Noire. Cette douche est très mal positionnée 

puisque lorsque des gens prennent leur douche les gens ne peuvent plus accéder à la plage sinon à se faire tremper.  

M. LE MAIRE : Oh pas tout à fait quand même. Il y a un peu de débordement mais il ne faut pas exagérer. 

M. MORICE : Il y a un grand débordement.  

M. LE MAIRE : Il y a un petit peu d’ensablement, un petit peu de débordement… 

M. MORICE : Les usagers avaient déjà fait la demande l’année dernière… 

M. LE MAIRE : Oui je sais mais… 

M. MORICE : Donc je renouvelle la demande des usagers.  

M. LE MAIRE : Oui mais enfin déplacer une douche maintenant, tout cela ce n’est pas évident. 
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M. MORICE : Non mais ce n’est peut-être pas maintenant qu’il faut le faire mais c’est une question posée par les 

usagers. 

M. LE MAIRE : Je comprends. C’est une question qui se pose mais entre nous elle est quand même relativement… il 

n’y a pas les inconvénients majeurs que vous soulignez, c’est à la marge. Il y a un peu de sable, c’est un peu mouillé. 

M. MORICE : Oui mais quand on descend avec des gamins sur la plage on se mouille.  

M. LE MAIRE : Oui mais vous savez bien que quand les gamins descendent sur la plage c’est pour se mouiller les pieds 

donc ce n’est pas un drame, enfin voilà.  

M. MORICE : Non mais attendez… 

M. TANON : C’est si grave que cela Bernard ? 

M. MORICE : Tu ne connais pas le sujet. 

M. LE MAIRE : Si si… 

M. TANON : Il y a la même question qui s’est posée à la Comtesse. 

M. MORICE : Non mais ce n’est pas cela du tout. C’est que les gens quand ils prennent leur douche, les piétons qui 

descendent sur la Grève Noire , en sortant de la plage ou en rentrant, sont mouillés. Donc avec les enfants. C’est une 

plage familiale donc il aurait été intéressant, mais cela n’a pas été fait, qu’avant l’installation on pose la question aux 

usagers, à quel endroit souhaitez-vous que la douche soit mise. Elle a été mise à un mauvais endroit. Donc les usagers 

demandent que la question soit reposée de façon à modifier le système. Voil0 c’est tout. 

M. LE MAIRE : D’accord je l’ai noté. Alors est-ce qu’il y a d’autres questions diverses ? 

 

M. LORANT : Oui Monsieur le Maire, je ne comprends pas, tout à l’heure, votre proposition. On a voté, le conseil 

municipal a voté pour que les frais d’avocat soient remboursés. Si le Préfet trouve cette décision illégale il la supprime 

directement. Mais là je sais Monsieur le Maire que vous êtes intervenu, mais le conseil municipal n’a pas à se prononcer 

sur la légalité de cette décision qui a été prise. 

M. LE MAIRE : Je ne suis pas intervenu. J’ai demandé, comme je vous l’avais dit, la confirmation au Préfet de son 

caractère légal ou illégal. Il y a même un élu parmi vous qui je crois l’a évoqué. Je vous avais prévenu que c’était 

illégal, c’était mon point de vue parce que j’avais regardé les textes, et j’ai voulu demandé confirmation au Préfet. Et il 

le confirme point voilà c’est tout. 

M. LORANT : Il le dira. On va avoir l’écrit. 

M. LE MAIRE : Il l’a écrit.  

M. LORANT : Donnez-nous l’écrit.  

M. LE MAIRE : Mais il l’a écrit, je vous en ai lu une partie. 

M. LORANT : Non on veut la feuille.  

M. LE MAIRE : Je peux tout à fait vous le transmettre. 

M. LORANT : On veut la copie. 

M. LE MAIRE : Mais je peux vous transmettre la copie. Je peux même vous la lire. Est-ce que vous souhaitez que je 

vous la lise ou je vous la transmets ? Je vous la transmettrai. 

Y-a-t-il d’autres questions divers. Alors s’il n’y en n’a pas,  je vous remercie et je vais clôturer le conseil municipal et 

nous allons donner la parole au quinocéens qui le souhaitent. 

 

 

 

********* 

La séance du conseil municipal est levée à 21 heures 30 

 

********* 
 

  
 

  


